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LOIS 


LOI n° 61-745 du 21 juillet 1961 autorisant la ratification du 
traité de commerce signé à Port-au-Prince le 28 décembre 1959 
entre la France et Haïti (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la. loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Est autorisée la ratification du traité de 
commerce entre la France et Haïti, signé à Port-au-Prince le 
28 décembre 1959, ainsi que ses annexes dont les textes sont 
joints à la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Loi n° 61-743 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1098, . 


Rapport de M. Lux, au nom de la commussion de la prodution et des 
échanges (n° 1189), 


Discussion et adoption le 18 mai 1961. 
Sénat : 
Projet de loi adopté par l'As“emblée nalionale, n° 238 (1960-1961) ; 


Rapport de M. Gadoin, au aom de la commission des affaires économiques, 
n° 270 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 12 juillet 1961. 


(2) Ils seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 


LOI n° 61-746 du 21 juillet 1961 portant ratification du décret 
n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs des droits 
de douane d‘importation, du décret n° 61-135 du 9 février 1961 
relatif aux tarifs des droits de douane d‘importation et du 
décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs des 
droits de douane d‘importation (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Sont ratifiés : 


1° Le décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les 
tarifs des droits de douane d'importation et le décret n° 61-135 
du 9 février 1961 relatif au tarif des droits de douane d’impor- 
tation ; ) 

2° Le décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs 
des droits de douane d'importation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1961. 
4 C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Loi n° 61-746 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 


Projet de or n° 1107: 


Rapport de M. Le Bault de la Morinière, au nom de la eommission de la 
production et des échanges (n° 1217), 


Avis de la commission des affaires érangères (n° 1221); 
Discussion les 13, 14 et {5 juin 1961 ; 


Adoption le 15 juin 1961 


Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 238 1960-1961) ; 


Rapport de MM. Cornat, Pauzet et Pinton, au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, n° 294 (1960-1964) ;: 


Avis de la commission des finances, n° 283 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 12 juillet 1961. 
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LOI n° 61-747 du 21 juillet 1961 autorisant l'approbation d'un 
accord douanier tarifaire conclu en application du traité 
instituant la Communauté économique européenne (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Est autorisée l'approbation de l'accord du 
2 mars 1961 concernant l'établissement d'une partie du tarif 
douanier commun relative aux produits de la liste G prévue 
au traité instituant la Communauté économique européenne, 
y compris les protocoles I à XVII et l'acte final y annexés. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WiLFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Loi n° 61-747 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1106 ; 
Rapport de M. Le lault de la Morinière, au nom de la commission de la 
produclion (n° 1223) ; 


Avis de la commission des affaires étrangères (n° 1220) ; 


Discussion les 15, 14 et 15 juin 1%61, 
Adoption le 15 juin 1961. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 263 (1960-1961) ; 
Rapport de M. Cornat, au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, n° 293 (1960-1068) ; 
Avis de la commission des finances, n° 287 (1060-1961) : 
Discussion et 1doplion le 12 juillet 1964. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 11 juillet 1961, M. Grillet (Albert), administrateur 
civil de classe exceptionnelle des services du Premier ministre 
(secrétariat général du Gouvernement), est détaché auprès de la 
caisse algérienne d'aménagement du territoire, pour y exercer les 
fonctions de directeur général, pour une période maximum de cinq 
ans à compter du 1°" mars 1961. , 


— 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 61-748 du 17 juillet 1961 précisant les conditions 
d'application aux transports par canalisation de la convention 
type de concession des gisements d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara et du 
ministre de l’industrie, 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à 
la recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 4 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les 
conditions d'application de l'ordonnance n° 58-1111 susvisée ; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 63, 65 et 69 du décret du 22 novembre 
1959 susvisé sont complétés de la façon suivante : 

Il est ajouté à l’article 63 un deuxième alinéa ainsi conçu : 

«< Le transport est placé sous le régime de la convention appli- 
quée à un des gisements pour lesquels le transporteur dispose 
ou demande à disposer, directement ou par transfert, du droit 
de transporter ; jusqu’à la signature d'une telle convention, il est 
placé sous le régime de la convention type appliquée à l’un 
desdits gisements. En cas de pluralité de gisements, le trans- 
porteur opte pour le régime appliqué à l’un d’entre eux ». 


Le premier alinéa de l’article 65 est complété comme suit : 


« Elle indique le régime sous lequel le transporteur choisit 
d’être placé en application du deuxième alinéa de l’article 63 ». 


Le premier alinéa de l’article 69 est complété comme suit : 


« Il précise le régime sous lequel est placé le transport en 
application du deuxième alinéa de l’article 63 ». 


Art. 2. — L'article 72 du décret du 22 novembre 1959 susvisé 
est abrogé. 


Art. 3. — Il est ajouté au décret du 22 novembre 1959 susvisé 
un nouvel article 72 ainsi rédigé : 

« Art. 72. — Si la convention ou la convention type appliquée 
au transport en vertu de l’article 69 vient à être modifiée, le 
transport continue à être placé sous le régime qui lui était 
précédemment applicable. Toutefois, le titulaire de l'autorisation 
de transport peut, en accord avec tous les exploitants lui ayant 
transféré des droits de transporter, choisir d’être placé sous le 
régime appliqué à l’un des gisements pour lesquels il dispose 
du droit de transporter. 

« Lorsque le transporteur bénéficie de nouveaux transferts de 
droits de transporter, il peut, dans les mêmes conditions, 
choisir d’être placé sous le régime d’une des conventions ou 
conventions types appliquées aux exploitants lui ayant transféré 
leurs droits. 

« En cas de choix exercé en application des deux alinéas qui 
précèdent, les arrêtés ayant accordé les autorisations de trans- 
port en vertu de l’article 69 sont modifiés par l'indication du 
nouveau régime sous lequel est placé le transport ». 


Art. 4. — L'article 73 du décret du 22 novembre 1959 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 73. — Les dispositions du présent décret dont l’inobser- 
vation peut entraîner, en application de l’article 61 de l’ordon- 
nance, la mise en régie de l'exploitation ou le retrait de 
l'autorisation de transport sont celles résultant de l’article 71 
ci-dessus ». 


Art. 5. — Le ministre chargé du Sahara, le ministre de 
l'industrie et le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 juillet 1961 portant changement de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont autorisés à substituer : 
Au nom de ALBEAUX celui de ALBEAUX-FERNET : 


ALBEAUX (Michel-Charles-Etienne), né le 16 février 1905, à Paris (12°), 
demeurant à Paris (16')}, 91, avenue Henri-Martin. 


Au nom de AUDINO celui de AUDINOT : ' 
AUDINO (Marius-Georges), né le 29 mars 1917 à Dijon (Côte-d'Or), 
demeurant à Pierrefeu-du-Var (Var), agissant également au nom 
de son enfant mineur Daniel-Yves, né le 13 septembre 1954 à 
Toulon (Var). 


Au nom de BENCHIMOL celui de BRUYERE : 

BENCHIMOL (Albert), né le 26 juillet 1924 à Fès (Maroc), demeu- 
rant à Choisy-le-Roi (Seine), 4, rue Médéric, agissant égaleme 
au nom de ses enfants mineures: a) Anne-Françoise, née le 
23 juillet 1955 à Paris (16) ; b) Frédérique, née le 31 juillet 1956 
à Paris (16*) ; c) Valérie-Andrée, née le 30 mars 1958 à Paris (16°) ; 
d) Laurence-Elisabeth, née le 28 février 1961 à Paris (16). 


Au nom de BEN SAID celui de BONSARD : 

BEN SAID (Maxime), né le 6 mai 1917 à Mascara (Algérie), demeu- 
rant à “Ormesson-sur-Marne (Seine-et-Oise), 60, avenue Olivier- 
d’Ormesson, agissant également au nom de son enfant mineure 
Colette-Monique, née le 5 novembre 1940 à l’Etang-la-Ville (Seine- 
et-Oise). 

Au nom de BENSAID celui de BINSARD : 

BENSAID (Paul-Clément), né le 10 juin 1914 à Boufarik (Algérie), 
demeurant à Boufarik (Algérie), 73, avenue Borély-la-Sapie, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineures : a) Martine-Leslie, 
née le 12 avril 1949 à Boufarik (Algérie) ; b) Annie-Joëlle, née 
le 3 septembre 1952 à Alger (Algérie). 


Au nom de CHEDDAHA celui de SUDAKA : 

CHEDDAHA (Gilbert-Moïse), né le 29 mai 1916 à Alger (Algérie), 
demeurant à Constantine (Algérie), 11, rue Rohault-de-Fleury, 
agissant également au nom de son enfant mineur Rémy-Maurice, 
né le 12 décembre 1951 à Constantine (Algérie). 


Au nom de CHIECCHIO celui de CHEQUIOT : 

CHIECCHIO (Paul), né le 30 mars 1921 à Saint-Raphaël (Var), 
demeurant à Draguignan (Var), 9, rue de la République, agissant 
également au nom de son enfant mineur Régis-Luc-Antoine, né 
le 2 novembre 1952 à Draguignan (Var). 


Au nom de COCU celui de COTU : 

COCU (Pierre-Lucien), né le 16 septembre 1925 à Vrigne-aux-Bois 
(Ardennes), demeurant à MontcySaint-Pierre (Ardennes), rue 
Roland-Lambert prolongée, agissant également au nom de ses 
enfants mineurs: a) Michèle-Gabrielle-Rita, née le 10 septem- 
bre 1948 à Vrigne-aux-Bois (Ardennes) ; b) Patrik, né le 27 juin 1950 
à Vrigne-aux-Bois (Ardennes). 


Au nom de COHEN-SALMON celui de SALMON : 
COHEN-SALMON (Messaoud-Georges), né le 29 août 1907 à Mosta- 
ganem (Algérie), demeurant à Santiago-du-Chili (Chili), 178, San 
Francisco, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Danielle-Elise, née le 24 décembre 1940 à Nice (Alpes-Maritimes) ; 
b) Maurice, né le 27 février 1942 à Mostaganem (Algérie) ; c) Jac- 
ques, né le 16 septembre 1944 à Mostaganem (Algérie). 


Au nom de COHEN-SOLAL celui de SOLAL : 

COHEN-SOLAL (Raoul-Jules), né le 29 décembre 1922 à Alger 
(Algérie), demeurant à Morsang-sur-Orge (Seine-et-Oise), 7, avenue 
Marthe, agissant également au nom de son enfant mineur Jean- 
Marc-Christian, né le 4 août 1956 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Au nom de DVORETZKY dit DEVORET celui de DEVORET : 
DVORETZKY dit DEVORET (Raymond), né le 27 avril 1928 à 
Paris (10°), demeurant à Montreuil (Seine), 51, rue Colmet-Lapynay, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: a) Michel- 
Henri, né le 5 mars 1953, à Paris (11°); b) François-Louis, né le 
27 mai 1958 à Paris (11°). 


Au nom de EDELSBURG celui de DEVILLE : : 
EDELSBURG (Markus), né le 27 novembre 1907 à Offenbach-am-Main 
(Allemagne), demeurant à Paris (3‘), 6, rue des Filles-du-Calvaire, 
agissant également au nom de son enfant mineur Alain-Philippe, 
né le 17 février 1948 à Paris (12). 


Au nom de FOCSENEANU celui de FALVERT : 


FOCSENEANU (Dan), né le 16 janvier 1930 à Bucarest (Roumanie), 
demeurant à Boulogne-Billancourt (Seine), 47, rue de l’Ancienne- 
airie, 


Au nom de HILDENFINGER celui de HILDENE : 
HILDENFINGER (Pierre-Léon-Alfred), né le 20 octobre 1917 à 
Paris (9°), demeurant à Paris (7*)}, 53, avenue Bosquet, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs::a) Bernard-Robert- 
Ernest, né le 5 décembre 1947 à Paris (16‘); b) Michèle-Rosine- 
Nathalie-Mathilde, née le 3 mai 1952 à Paris (16). 


Au nom de JOINOVICI celui de JOUANAUD : 
1° JOINOVICI (Martine-Noëlle), née le 26 décembre 1946 à Paris (8°), 
demeurant à Paris (17), 26, rue Desrenaudes ; 
2° JOINOVICI (Michèle-Sophie), née le 9 septembre 1956 à Boulogne- 
Billancourt (Seine), demeurant à Paris (17:), 26, rue Desrenaudes ; 
3° JOINOVICI (Marie-Laurence), née le 11 novembre 1957 à Bou- 
logne-Billancourt (Seine), demeurant à Paris (17°), rue Desrenaudes, 


mineures représentées par la dame Marcelle PIERRE. 


Au nom de JOSKOWICZ celui de JOS : 


JOSKOWICZ (Henri), né le 25 octobre 1925 à Paris (12°), demeurant 
à Paris (8°), 20 bis, rue La Boétie. 

Au nom de KOEHRER celui de CARRERE : 

KOEHRER (Erwin-Auguste-René-Ferdinand), né le 2 juin 1910 à 
Saverne (Bas-Rhin), demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin). 18-22, rue 
de la Fonderie, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Françoise-Denise, née Le 1°" juillet 1948 à Strasbourg (Bas-Rhin) ; 
b) Dominique-Martine, née le 11 août 1949 à Strasbourg (Bas-Rhin) ; 
c) Claude-Catherine, née le 20 octobre 1953 à Strasbourg (Bas- 
Rhin); d) Jacques-Christian-Roger, né le 25 septembre 1954 à 
Strasbourg (Bas-Rhin). 


Au nom de KÔN celui de QUENET : 


1° KÔN (Aron), né le 23 juillet 1906 à Varsovie (Pologne), demeu- 
rant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 21, place des Vosges agissant 
également au nom de son enfant mineur Gilbert-Charles, né le 
5 octobre 1946 à Nancy (Meurthe-et-Moselle) ; 

2° KÔN (Maurice-Marcel), né le 25 février 1932 à Nancy (Meurthe- 
et-Moseile), demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle) 21, place 
des Vosges. 


Au nom de KOROWSKY celui de CORROT : 


KOROWSKY (Robert), né le 7 août 1911 à Paris (12°), demeurant à 
Paris (8°), 12, rue Beaujon. 


Au nom de LEBRUN-RAOUL celui de RAOUL : 


LEBRUN-RAOUL (Jacques-Maurice), né le 22 mai 1935 à Paris (14), 
demeurant à Paris (14), 6, rue de la Sablière. 


Au nom de LECUL celui de LECAL : 

LECUL (Paul-Gaston-Joseph), né le 4 juin 1913 à Amiens (Somme), 
demeurant à Fresnes (Seine), 66, boulevard Jean-Jaurès, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Françoise-Flore- 
Armande, née le 26 octobre 1946 à Montdidier (Somme) ; b) Jac- 
ques-Maurice-Paul, né le 14 septembre 1949 à Amiens (Somme). 


Au nom de MAZIEUX celui de COLOGNAC : 

MAZIEUX (Robert-Lucien-Michel), né le 9 octobre 1943 à Limoges 
(Haute-Vienne), demeurant à Cassis (Bouches-du-Rhône), cimenterie 
de Villeneuve, mineur, représenté par la dame Angeline MARTI- 
NEZ, épouse COLOGNAC. 


Au nom de MOHAMED BEN ABDALLAH celui de GALLOUDEC : 
MOHAMED BEN ABDALLAH (Bernard), né le 27 septembre 1933 à 


Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant à Sotteville-lès-Rouen 
(Seine-Maritime), 8, place Voltaire. 


Au nom de POLEROWICZ celui de POLLET : 

POLEROWICZ (Léon), né le 31 mars 1912 à Prusy (Pologne), demeu- 
rant à Lille (Nord), 46, rue du Professeur-Lamaze, agissant égale- 
ment au nom de son enfant mineur Henri, né le 2 janvier 1944 à 
Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais). 


Au nom de ROSENBLUM celui de ROSET : 
ROSENBLUM (Jochweta), veuve SZPICBERG, née le 12 août 1905 à 
Wawolnica (Pologne), demeurant à Paris (6‘), 25. rue de la 
Fontaine-au-KHoi. 


Au nom de SZWARCMAN celui de SARMENT : 


1° SZWARCMAN (Moïse), né le 3 novembre 1905 à Varsovie (Polo- 
gne), demeurant à Paris (10°), 61, rue de Lancery ; 

2° SZWARCMAN (Victor), né le 8 mai 1936 à Paris (10‘), demeurant 
à Paris (10‘) 61, rue de Lancry. 


Au nom de TAILLEFESSE celui de TAILLEFENE : 


TAILLEFESSE (Lucien-Barthelémy-Hippolyte), né le 10 décembre 
1910 à Paris (14‘), demeurant à Paris (13°), 10, passage Barrault. 


Aux noms de TANENZOPF et TANENZAFT celui de NATAN : 


TANENZAFT (Samuel), né le 20 mai 1900 à Iasi (Roumanie), demeu- 
rant à Paris (8‘), 4, rond-point des Champs-Elysées, agissant égale- 
ment au nom de son enfant mineur TANENZAFT (Bernard-Michel), 
né le 18 avril 1951 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Au nom de TOMASZKICWICZ celui de THOMASY : 


TOMASZKICWICZ (Michel), né le 29 octobre 1927 à Marolles-en- 
Hurepoix (Seine-et-Oise), demeurant à Bohain. (Aisne), 6, rue du 
Petit-Becquigny, agissant également au nom de ses °nfants mi- 
neurs: a) Yves-André-Norbert, né le 2 août 1955 à Péronne 
(Somme) ; b) Marie-Josée, née le 2 août 1955 à Péronne (Somme). 
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Art. 2. — Conformément à l'article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de j’état civil du nouveau nom conféré par le 
présent décret ne pourra être requise par le procureur de la Répu- 
blique du lieu du domicile qu'après l'expiration du délai d’un an 
fixé par ladite loi et sur justification qu'aucune opposition n’aura 
été formée devant le Conseil d'Etat. 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 13 juillet 1961: 

Sont acceptées les démissions de : 
“= Clergeau (Henri-Louis-Victor), notaire à la résidence de Montluel 
(Ain). 

M. Hamelin (Raoul-Alexis), notaire à la résidence de Vienne:-le- 
Château (Marne). 
M. Lagane (Antoine-Marie-Joseph-Louis), notaire à la résidence de 
Vayrac (Lot). 
M. Renversez (Jean-Jacques), notaire à la résidence de Nieul-sur- 
l’Autize (Vendée). 
M. Girard (André-Pierre-Auguste), greffier du tribunal d'instance 
d’Apt, en résidence à Pertuis (Vaucluse). 

M. Périchet (Jean-Pierre), greffier du tribunal d'instance du Blanc, 
en résidence à Saint-Benoît-du-Sault (Indre). 
M. Posty (Ermen-Charles-Victor), greffier du tribunal d'instance de 
Montbéliard, en résidence à Maiche (Doubs). 
M. Canadas (Martin), huissier de justice à la résidence de Monistrol- 
sur-Loire (Haute-Loire). 
M. Ducloux (Paul), huissier de justice à la résidence de la Guiche 
(Saône-et-Loire). 
M. Dejobert (Jean-Marie-Adolphe-Gaston), commissaire-priseur à la 
résidence de Douai (Nord). 


Sont nommés : ù 

M. Fillâtre (Jean-Emile-Marceli-Marie), notaire à la résidence de 
Gorron (Mayenne), en remplacement de M. Fillâtre (Marcel-Marie), 
son père, démissionnaire. 

M. Graftieaux (Michel-René-Léon), notaire à la résidence de 
Maubert-Fontaine (Ardennes), en remplacement de M. Graftieaux 
(Pierre-Jean-Eugène), son père, démissionnaire. 

M. Grangier (Robert-Eugène-Raymond), notaire à la résidence du 
Thor (Vaucluse), en remplacement de M. Grangier (Joseph-Isidore- 
Sylvestre), son père, démissionnaire. 

M. Labadie (Pierre), notaire à la résidence de Capdenac-Gare (Avey- 
ron), en remplacement de M. Couturier (Marius-Antoine-Léon), démis- 
sionnaire. 

M. Verrière (Louis-Jean-Joseph}, avoué près la cour d’appel de Lyon 
(Rhône), en remplacement de M. Laforest (Emile-François), démis- 
sionnaire. 

M. Marin (Jean-Marcel-Claude), avoué près la cour d’appel de 
Rouen (Seine-Maritime), en remplacement de M. Marin (Pierre-Louis), 
son père, démissionnaire. 

Mme Auffray (Christiane-Marie-Gabrielle), épouse Louison, greffier 
du tribunal d'instance de Paimbœuf (Loire-Atlantique), en résidence 
au siège de cette juridiction, en remplacement de M. Bertin (Léon- 
Auguste), démissionnaire. 

M. Baleyrat-Rodanet (Pierre-Jean-Charles-Georges), greffier du tri- 
bunal d’instance de Saintes (Charente-Maritime), en résidence au 
siège de cette juridiction, en remplacement de M. Blandin (François- 
Georges), décédé. 

M. Lardon (Noël-Joseph-Nicolas-Eugène), greffier du tribunal d’ins- 
tance de Gannat (Allier), en remplacement de M. Blondeau (Gérard- 
Jules-Augustin), dont la démission a été acceptée par arrêté du 
18 août 1959. 

M. Lempereur (Yann-Pierre-Bernard-Roger), greffier du tribunal 
d'instance de Lorient, en résidence à Belle-Ile-en-Mer (Morbihan), en 
remplacement de M. Le Floch (Denis-Joseph-Marie), décédé. 

M. Péchard (Pierre-FrançoisClaude), greffier du tribunal d’instance 
de Saint-Julien-en-Genevois, en résidence à Annemasse (Haute-Savoie), 
en remplacement de M. Crocher (André-Jules-Louis), démissionnaire. 
M. Péchard (Pierre-François-Claude), greffier du tribunal d’instance 
de Saint-Julien-en-Genevois (Haute-Savoie), en résidence au siège de 
cette juridiction, en remplacement de M. Crocher (André-Jules- 
Louis), démissionnaire. 

M. Ancelin (Louis-Jacques-André), huissier de justice à la rési- 
dence de Perpignan (Pyrénées-Orientales), en remplacement de 
M. Arnaud (Henri), démissionnaire. 

M. Avalle (Gérard), huissier de justice à la résidence de Paris, en 
remplacement de M. Avalle (André), son père, démissionnaire. 


M. Chastagnaret (Pierre-Louis-Fernand), huissier de justice à la 
résidence de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Chastagnaret 
(Amédée-Emile-Eugène), son ‘père, démissionnaire. 

M. Le Magnent (Pierre-Désiré-Léon), huissier de justice à la rési- 
dence de Cherbourg (Manche), en remplacement de M. Groult 
(Pierre), démissionnaire. 

M. Mailplat (Edgar), huissier de justice à la résidence de Nice 
(Alpes-Maritimes), en remplacement de M. Saurel (Denis-Maurice- 
Louis), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 

M. Fouilloux (Roger-Fernand), ancien notaire à la résidence de 
Cléry-Saint-André (Loiret). 

M. Guian (Robert-Jules-Edmond), ancien notaire à la résidence de 
Pacy-Sur-Eure (Eure). 

M. Lhote (Léon-Hilaire), ancien notaire à la résidence de Ruillé- 
sur-Loir (Sarthe). 
(Armand-Michel), ancien notaire à la résidence de Sigean 

ude 

M. Roussel (Léonce-Gaston-Robert), ancien notaire à la résidence 
de Linselles (Nord). 

M. Duverger-Nédellec (Marie-Edouard-François-Henry), ancien avoué 
près le tribunal de grande instance de Rouen (Seine-Maritime). 

M. Caillet (Marie-Balthazard-Etienne-Auguste), ancien greffier du 
tribunal d’instance de Gap (Hautes-Alpes). 

M. Romond (Emile-Henri), ancien greffier du tribunal d'instance 
de Belfort (territoire de Belfort ). 

M. Leleux (Paul-Jean-Louis), ancien huissier de justice à la rési- 
dence de Lannoy (Nord). 

M. Perrier (Aphonse-Henri-Benoît), ancien huissier de justice à la 
résidence de Montsurs (Mayenne). 

M. Ritz (Marcel-François), ancien huissier de justice à la résidence 
de Lille (Nord). 


Par arrêté du 13 juillet 1961, sont nommés : 

M. Schuster (Pierre-Frédéric) : notaire à Oberbronn (Bas-Rhin), en 
remplacement de M. Lienhard (Paul-François-Joseph)}, nommé à 
d’autres fonctions. 

M. Urscheller (Pierre) : notaire à Masevaux (Haut-Rhin), en rempla- 
cement de M. Waliser (Charles-Joseph-Jules), décédé. 


Par arrêté du 13 juillet 1961, M. Emsellem (Albert) est nommé 
notaire à Saint-Denis-du-Sig, en remplacement de M. Champion 
(Fernand-Auguste-Louis), dont la démission a été acceptée par arrêté 
du 6 avril 1961. 


Personnels des services judiciaires, 


Par arrêté du 9 juillet 1961, Mlle Leroy (Juliette), ancien agent 
des cadres tunisiens, intégrée dans le corps des secrétaires de 
parquet à la classe principale, 5° échelon (indice brut 455), et affectée 
au tribunal de grande instance de la Seine, est admise à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 9 juillet 1961, date à laquelle 
elle est atteinte par la limite d’âge prévue à l’article 15 ($ 3) du 
décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955. 


Par arrêté du 13 juillet 1961, Mme Jeanne-Baptistine Malamaire, 
secrétaire de parquet de 1'° classe, 1°" échelon (indice brut 335), au 
tribunal de grande instance de Blois, est, sur sa demande, admise 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 7 août 1961 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets des 20 et 21 juillet 1961 
portant élévation de classe de sous-préfets. 


Par décret en date du 20 juillet 1961, M. Bachaud (Georges), sous- 
préfet de Commercy, est élevé à la 1'° classe à titre militaire. 


Par décret en date du 21 juillet 1961, M. Kessler {Philippe), 
om 2 vou général des Basses-Alpes, est élevé à la 2° classe per- 
sonnelle. 


Administration générale. 


Par arrêté du 1°" juillet 1961, M. Vorms (Antoine), attaché de 
3° classe, 3° échelon, de la France d'outre-mer (corps autonome), a 
été placé en position de service détaché, en qualité d'élève, à l’école 
nationale d’administration, pour une période de 2 ans 4 mois à 
compter du 1° février 1961. 
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Sûreté nationale, 


Par axrêté du 25 janvier 1961, M. Berge (Marc), sous-directeur de 
service actif de la sûreté nationale, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 16 juin 1961. 


Par arrêté du 6 février 1961, M. Gelot (Raymond), commissaire 
principal de la sûreté nationale, a été admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 28 mai 1961. 


Par arrêtés des 28 avril, 3, 8, 9, 25, 29, 31 mai, 5 et 7 juin 1961, 
sont mutés, dans l’intérêt du service, les commissaires principaux de 
la sûreté nationale dont les noms suivent : 
MM. 
Passant (Alphonse), au service de la sécurité publique à Marseille. 
Guiraud (Marcel), en qualité de commissaire central du service de la 
sécurité publique à Avignon. 

Cantarel (René), au service de la sécurité publique de l’agglomération 
bordelaise. 

Casteran (Jean), en qualité de commissaire central au service de la 
sécurité publique à Poitiers. 

Culioli (Don-Jacques), au service régional de police judiciaire de Lille. 

Gillet (Serge), au service des renseignements généraux pour la région 

Ouest de la Société nationale des chemins de fer français. 
Veilleux (Roger), au service de la séeurité publique à Saint-Brieuc. 
Chambras (Roger), à la disposition de la direction générale de la 

sûreté nationale. 

Vialles (Lucien), au service de la sécurité publique à Bar-le-Duc. 

Caravano (Amédée), au service de la sécurité publique à Vernon. 

Braconnier (Michel), aux services de police de la Martinique. 

Portal (Ernest), en qualité de commissaire central au service de la 
sécurité publique à Clermont-Ferrand. 

Dinclaux (René), pris en compte par le C. A. T. I. de Marseille. 

Grimaldi (Auguste), au service de la sécurité publique à Troyes. 


Par arrêté du 3 mai 1961, M. Guevin (Roger), commissaire principal 
de la sûreté nationale, en congé de longue durée par application 
de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, 
se réintégré au service de la sécurité publique de l’agglomération 
yonnaise. 


Par arrêté du 3 mai 1961, M. Sesar (Robert), commissaire principal 
de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée avec 
plein traitement pour ure nouvelle période de six mois (3° congé). 
par application des dispositions de l’article 36 (13°) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêtés des 3 et 22 mai 1961, il est mis fin au détachement 
auprès du Premier ministre (service de la sécurité extérieure de la 
Communauté) de M. Georgin (Georges), commissaire principal de 
la sûreté nationale. M. Georgin est réintégré dans les cadres de la 
sûreté nationale et muté, dans l'intérêt du service, à la disposition 
du ministre du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer. 


Par arrêté du 29 mai 1961, il est mis fin au détachement auprès 
du ministre du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer 
de M. Guibert (Pierre), commissaire principal de la sûreté nationale. 
M. Guibert est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale et 
2. en qualité de chef de service des renseignements généraux 

e Lens. 


Par arrêté du 24 mai 19,61, pris en application de l’article 6 de 
l'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation 
de certains personnels relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, M. Reconneille (Charles), commissaire principal du cadre 
commun supérieur, est mis à la disposition du ministère de l’inté- 
rieur, direction générale de la sûreté nationale, pour être affecté 
au service de la sécurité publique à Villerupt. 


Par arrêtés des 6 février, 28 mars et 10 juin 1961, ont été admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite les commissaires de la sûreté 
nationale dont les noms suivent : 


MM. Moizant (Guy), à compter du 28 mars 1961. 
Agneray (Maurice), à compter du 26 juin 1961. 


Par arrêté du 4 avril 1961, M. Baudichon (Edmond), commissaire 
de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une période de six mois (7° congé), par appli- 
Cation des dispositions de l'article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959. 


Par arrêtés des 3, 9, 25 mai et 7 juin 1961, sont mutés, dans 
l'intérêt du service, les commissaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent : 

MM. 
Delpiroux (Roger), au service de la sécurité publique à Poitiers. 
Duby (Philippe), en Algérie, à la disposition de la direction de la 
sûreté nationale en Algérie. 

Jaegert (Jean), au service régional de police judiciaire à Strasbourg. 
Mauro (Joseph), au service régional de police judiciaire à Strasbourg. 
Kriegel (Joseph), au service de la sécurité publique à Haguenau. 
Berruchon (Jean), au service de la sécurité publique à Saint-Dié. 


Par arrêté du 3 mai 1961, M. Clamens (Bertrand), commissaire 
de la sûreté nationale, en congé de longue durée par application 
de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est 
réintégré et affecté à la direction générale dé la sûreté nationale. 


Par arrêtés des 3 et 5 juin 1961, M. Feraud (Georges), commissaire 
du cadre commun supérieur en congé de longue durée par appli- 
cation de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, 
est réintégré et affecté au service de la sécurité publique à 
Dunkerque. 


Par arrêté du 15 juin 1961, M. Stevenin (Roger), commissaire de 
la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée, avec 
plein traitement, pour une nouvelle période de six mois (6° congé), 
par application des dispositions de l’article 36 (3°) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 15 juin 1961, M. Toucome (Gérard), commissaire 
de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée, avec 
demi-traitement, pour une période de trois mois (9 congé), par appli- 
cation des dispositions de larticle 36 (3°) de l'ordonnance du 
4 février 1959. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 21 juillet 1961 portant élévations à la dignité de grand- 
croix et de grand officier dans l'ordre national de la Légion 
d‘honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 21 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, le conseil des ministres entendu, est élevé dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur, pour services exceptionnels : 


A la dignité de grand-croix. 


M. Gilles (Jean-Marcelin-Joseph-Calixte), général de corps d’armée, 
pe élévation ne comporte pas l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire. 


Par décret en date du 21 juillet 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 6 juillet 
1961 portant que les élévations dans la Légion d’honneur du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, sont élevés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur les officiers généraux ci-après : 


ARMÉE ACTIVE 
A la dignité de grand-croix. 


M. Ortoli (Paul-Ange-Philippe), amiral ; 42 ans de services, 30 cam- 
pagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. Grand officier du 9 juillet 1951. 


M. Jacquot (Pierre-Elie), général d’armée ; 41 ans de services, 
14 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été blessé et cité. Grand officier du 11 août 1954. 


Par décret en date du 21 juillet 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
6 juillet 1961 portant que l’élévation dans la Légion d’honneur du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
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en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur l'officier général désigné ci-après 
(loi du 9 avril 1935, art. 55) : 


CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
À la dignité de grand-croix. 


M. Bodet (Pierre-Louis), général d'armée aérienne ; 38 ans de 
services, 13 campagnes, 39 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Grand officier du 7 juin 1950. 


Par décret en date du 21 juillet 1961, rendu sur la proposi- 
tion du Premier ministre et du ministre des armées, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date 
du 6 juillet 1961 portant que les élévations dans la Légion d’honneur 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
élevés dans l’ordre national de la Légion d’honneur les officiers 
généraux ci-après: 

ARMÉE ACTIVE 


A La dignité de grand officier. 
ARMÉE DE TERRE 


M. Vezinet (Adolphe-André-Blaise), général de corps d'armée ; 
35 ans de services, 17 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été blessé et cité. Commandeur du 
9 juillet 1951. 

M. de Brebisson (Michel-Marie-René), général de corps d’armée ; 
37 ans de services, 19 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. Commandeur du 6 août 1952. 


M. Daillier (Pierre-Louis-Lucien), général de division; 37 ans de 
services, 22 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été blessé et cité. Commandeur du 17 janvier 1952. 


M. Gazounaud (Jacques-Marie-Prosper), général de division ; 40 ans 
de services, 20 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Commandeur du 6 août 1952. 


M. Jannot (Eugène-Marie-André), général de division ; 38 ans de 
services, 17 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été blessé et cité. Commandeur du 3 janvier 1953. 

M. Lacomme (ean-Octave-Léon), général de division ; 39 ans de 
services, 24 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été blessé et cité. Commandeur du 11 janvier 1954. 

M. Lhermite (Gustave-Jean-Pierre), général de division ; 38 ans 
de services, 21 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Commandeur du 29 avril 1954. 


M. Vallier (Gaston-Laurent-Lucien), général de brigade ; 39 ans 
de services, 21 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Commandeur du 3 janvier 1953. 

M. Duque (Jean-Julien), général de brigade ; 39 ans de services, 
28 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été blessé et cité. Commandeur du 3 janvier 1953. 


MARINE 


M. Galleret (Paul-François-Victor-Michel), vice-amiral d’escadre ; 
40 ans de services, 24 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Commandeur du 1‘ sep- 
tembre 1953. 

M. Suquet (Paul-Hippolyte-Jean), vice-amiral ; 41 ans de services, 
25 campagnes, 25 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. Commandeur du 30 juin 1950. 

M. Meynier (Robert-Henri-Auguste), vice-amiral ; 35 ans de ser- 
vices, 28 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Commandeur du 23 avril 1952. 


ARMÉE DE L'AIR 


M. Saubestre (Vincent), général d’armée aérienne ; 36 ans de 
services, 12 campagnes, 37 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Commandeur du 30 juin 1956. 

M. Martin (André), général de corps aérien; 30 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 34 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été blessé et cité. Commandeur du 30 juin 1956. 

M. Jacquier (Paul-Jean-François), général de division aérienne ; 
33 ans de services, 16 campagnes, 26 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Commandeur du 
31 décembre 1954. 

M. Bonnet (Raymond-Robert), général de brigade aérienne ; 28 ans 
de services, 10 campagnes, 29 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Commandeur du 30 juin 1953. 


CoRPS DU CONTRÔLE 


M. Foisy (Pierre-Emile), contrôleur général de 1'° classe de l’admi- 
nistration de l’armée ; 48 ans de services, 10 campagnes, 7 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été blessé et cité. 
Commandeur du 6 février 1950. 


SERVICES DE SANTÉ DES ARMÉES 


M. Lieux (Louis-André-Antoine-Jean), médecin général inspecteur ; 
11 campagnes. A été cité. Commandeur du 2 sep- 
embre 


_Par décret en date du 21 juillet 1961, rendu sur la proposi- 
tion du Premier ministre et du ministre des armées, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de la Légion d’honneur en 
date du 6 juillet 1961 portant que l'élévation dans la Légion d’hon-. 
neur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
élevé dans l’ordre national de la Légion d’honneur l'officier général 
ci-après (loi du 9 avril 1935, art. 55) : 


CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
A la dignité de grand officier. 


M. Cressaty (Marie-Martial-Gabriel), général de brigade aérienne ; 
34 ans de services, 10 campagnes, 46 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été blessé et cité. Commandeur du 
31 décembre 19583. 


Décrets du 17 juillet 1961 portant promotions et nominations 
dans lFordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président dé la République en date du 17 juillet 
2 sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
onneur 


Au grade d’officier. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


De Bossoreille de Ribou (René-Marie-Joseph), capitaine, 6° régiment 
de hussards. Cette promotion annule la citation à l’ordre n° 116 
du 4 mai 1960, 

Crottier-Combe  (Pierre-Claude-Julien), capitaine, 1/11° régiment 
d’artillerie. Cette promotion annule la citation à l’ordre n° 414 
du 4 mai 1957. 

Pedro (René-Joseph), lieutenant, groupe mobile de sécurité n° 54. 


Au grade de chevalier. 
Régularisations. 


Pour prendre rang du 1°' février 1961. 
Morin (Georges), lieutenant, 2/137° régiment d'infanterie. 


Pour prendre rang du 24 février 1961. 


Titze (Gerhard-Heinz), adjudant, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mie 47.137.01130, recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Antonin (Pierre-Raymond), lieutenant, 51% bataillon du train. 

Bouchot (Charles-Pierre), lieutenant, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine. 

Brahimi Kamel, sous-lieutenant, 1/8° régiment d’infanterie. 


Cattaneo-Fulvio (Arturo), adjudant-chef, 1°" régiment étranger, mle 


56.927.03079, recrutement d'Oran. 

Chenuaud (Jean), sergent-chef, 2/2° régiment d'infanterie, mle 
48.330.17914. 

Chevillot (Philippe), sous-lieutenant, 20° groupe d'artillerie para- 
chutiste. 

Crost (Paul-Emile), capitaine, 588° bataillon du train. Cette nomina- 
tion annule la citation à l’ordre n° 2 du 19 janvier 1959. 

Dubois (Frédéric-Lucien-Jean), lieutenant, 9° régiment de chasseurs 
parachutistes. 

Fels (Emil-Konrad), adjudant-chef, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mile 59.920.03400, recrutement de Marseille. 

Gautier (Louis-Jacques), lieutenant, 75° régiment d'infanterie de 
marine. 

Gleizes (Gérard-Jacques), sous-lieutenant de réserve, 2/11° régiment 
d'infanterie de marine, mle 51.110.02421, recrutement de Perpignan. 
Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 481 du 20 mai. 1959. 

Humbert (Gabriel-René-Louis), sous-lieutenant, 3/9° régiment d'in- 
fanterie de marine. Cette nomination annule la citation à l’ordre 
n° 173 du 18 avril 1959. 

Marescaux (Philippe-Henri-Maurice), lieutenant, 2° régiment étranger 
de parachutistes. 

Matter (François-Paul-Jean), lieutenant, 3/4 régiment de dragons. 
Cette nomination annule les citations à l’ordre n° 590 du 4 septem- 
bre 1956 et n° 2 du 14 mars 1957. 

Métailler, maréchal des logis-chef, 10° légion ter de gendarmerie, 
poste permanent de Djendjen (Erraguene), mle 48,920.03367, recru- 
tement d'Oran. Cette nomination annule la citation à l’ordre 
n° 744 du 18 novembre 1960. 

Planchenault (Jean-Claude-René), sous-lieutenant, 2° régiment de para- 
chutistes d’infanterie de marine. 

Saouli Abdelaziz, lieutenant, 152° régiment d'infanterie mécanisée. 
Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 2248 du 7 novembre 
1960, 
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Theil (Claude-Jean), sous-lieutenant de réserve, 3/22° régiment d'in- 
fanterie. Cette nomination annule les citations à l’ordre n° 1390 
du 3 octobre 1956.et n° 1703 du 14 novembre 1956. 

De Vigneral (François-Marie-Jacques), lieutenant, zone Sud cons- 
tantinois, secteur de Khenchela. Cette nomination annule la 
citation à l’ordre n° 483 du 20 décembre 1960. 


Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la 
Croix de la valeur militaire avec palme. 


Par décret du Président de la République en date du 17 juillet 1961, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que la nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur l’ancien marin dont 
le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité d’un taux au moins 
égal à 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


(Décoration avec traitement.) 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Au grade de chevalier. 


Guiader (Robert-René-Marie), quartier maître mécanicien, ex-sous- 
lieutenant des forces françaises combattantes. Cette nomination 
comporte l’attribution de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme 
et annule, le cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être 
attribuées à l’intéressé pour les blessures qui sont à l’origine de 
son invalidité. 


Par décret du Président de la République en date du 17 juillet 1961, 


rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 


armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur les 
anciens marins dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


(Décorations avec traitement.) 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 

Au grade de chevalier. 


Gerbault (Lucien-Henri), ex-matelot canonnier, mle 6230-T-42, sous- 
lieutenant des forces françaises combattantes, réseau « Albin 
Buck », déporté résistant. 

Becqwort (Pierre-Jules), ex-second maître canonnier sédentaire, mle 
1668-C-34, sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau € N. À. P. », déporté résistant. 

Girard (André-Jean), ex-matelot radiotélégraphiste, mle 003.6, sous- 
lieutenant des forces françaises combattantes, réseau « Mounier », 
déporté résistant. 

Bobinec (Eugène-Victor), ex-quartier-maître de manœuvre, mle 28.698.3, 
lieutenant des forces françaises de l’intérieur du département de 
Charente-Maritime, déporté résistant. 


Ces nominations comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invelidité. 


Par décret du Président de la République en date du 17 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées : 
Sont promus au grade de commandeur dans l’ordre national de 
la Légion d’honneur : 
Michel (Pierre-Maurice), capitaine de corvette. Officier du 30 juin 1958. 
Cinq fois cité. 
Servent (Victor-Etienne-Edouard), capitaine de frégate. Officier du 
17 septembre 1957. Quatre fois cité. 


Sont promus au grade d’officier dans l’ordre national de la Légion 

d'honneur : 

Herman (André), officier de 1'° classe des équipages. Chevalier du 
30 juin 1957. Quatre fois cité. 

Mehault (Elie-Albert-François), officier de 2° classe des équipages. 
Chevalier du 11 novembre 1956. Quatre fois cité. 

Quinio (Georges-Julien-René), lieutenant de vaisseau. Chevalier du 
8 mai 1960. Quatre fois cité. 

Ternoir (André), capitaine de corvette. Chevalier du 10 juillet 1953. 
Cinq fois cité. - 


Sont nommés au grade de chevalier dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur : 


Bachelot (Bernard-Jacques), lieutenant de vaisseau. Six fois cité. 

Barret (Pierre), enseigne de vaisseau de 2" classe de réserve. Quatre 
fois cité. 

Baudson (André-Edmond), enseigne de vaisseau de 1'* classe. Qua 
fois cité. | 

Bonbon (Christian), lieutenant de vaisseau. Cinq fois cité. 

Boyer (Fernand), ingénieur mécanicien de 1'° classe. Cinq fois cité. 

Fossat (Serge), enseigne de vaisseau de 1'* classe. Quatre fois cité. 

Rougé (Marc-André), lieutenant de vaisseau. Cinq fois cité. 

Sassolas (Emile-Paul), lieutenant de vaisseau. Quatre fois cité. 

Abjean (Christian), maître fusiler C. S., mle 2863-T-49. Médaillé 
militaire du 11 novembre 1959 Cinq fois cité. 

Andriès (Serge-Yves-Louis), maître principal pilote de l’aéronautique 
navale, mle 664-BIZ-49. Médaillé militaire du 18 mai 1954. Cinq fois 
cité. - 

Couthures (Michel-Jean), premier maître pilote de l'aéronautique 
navale, mle 1339-L-50. Médaillé militaire du 30 juin 1957. Quatre fois 
cité. 

Faure (Michel-Paul-Marcel), second maître de 1'° classe fusilier C. S. 
mile 646-T-45. Médaillé militaire du 30 juin 1958. Quatre fois cité. 

Lichty (Edgard-Charles), premier maître pilote de l'aéronautique 
navale, mile 5308-T-50. Médaillé militaire du 30 juin 1957. Quatre 
fois cité. 

Mériot (Pierre-Jean), premier maître mécanicien de bord d’aéronau- 
tique, mle 775-L-46. Médaillé müitaire du 11 novembre 1956. Cinq 
fois cité. 


Ces promotions et nominations ne comportent pas l'attribution de 
la Croix de la valeur militaire et prennent effet, pour la prise de 
rang, de la date de signature du présent décret. 


Par décret en date du 17 juillet 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 12 juin 1961 
portant que la nomination du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur. la croix de chevalier de 
la Légion d’honneur est attribuée à titre posthume à Fofficier 
désigné ci-après : 

ARMÉE DE L'AIR 
Leleu (Gilbert-Dieudonné-Joseph}), lieutenant de réserve. Cette nomi- 


nation dans l’ordre national de la Légion d'honneur comporte 
l’attribution de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme. 


Décrets du 17 juillet 1961 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 17 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont décorés de la médaille militaire : 

Alizard (Jean-Marcel), second maître fusilier C. S., mle 950-T-52. 

Quatre fois cité. 

Anthoine (René-François-Alexandre), maître pilote de l’aéronautique 
navale, mle 1070-T-52. Trois fois cité. 
Azou (René-Hippolyte), quartier-maître fusilier C. S., mle 644-T-55. 

Trois fois cité. 

Bado (André-Louis-Marie), second maître pilote de l'aéronautique 
navale, mle 7725-T-53. Quatre fois cité. 
Bakalara (Norbert-Léon), quartier-maître fusilier, mle 1198-T-56. 

Trois fois cité. 

Barbier (Serge-Pierre), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 

3224-T-51. Quatre fois cité. 

Barrett (Marcel-Jean), quartiermaître fusilier de réserve, mle 

1658-T-55. Trois fois cité. - 

Beaudoux (Christian), quartier-maître fusilier, mle 4589-T-57. Trois 
fois cité. 

Belec (Paul-Jean), maître mécanicien de bord, mile 4908-T-50. Trois 
fois cité. 


‘ Billiar (Roger-Joseph-Alfred), quartier-maître fusilier, mle 4747-T-56. 


Quatre fois cité. 

Biliard (Raymond-Alfred}, quartier-maître fusilier, mle 2657-T-52. 
Cinq fois cité. 

Billon (Jean-Guillaume), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 
1444-T-52. Trois fois cité. 

Bonnet (René-Paul), second maître photographe d’aéronautique volant, 
mle 7859-T-45. Quatre fois cité. 

Bonnot (Jean), quartier-maître fusilier, mle 3706-T-52. Quatre fois 
cité. 

Boutier (Philibert), quartier-maître fusilier, mle 5849-T-55. Trois fois 
cité. 

Brault (Henri-Raphaël-Marie-Victor-Jean), quartiermaître fusilier, 
mle 1559-T-58, Trois fois cité. 

Capiomont (Pierre-Emile-Paul), quartier-maître fusilier, mle 1707-T-57. 
Trois fois cité. 

Caron (Maurice), second maître fusilier, mle 2133-T-57. Trois fois 
cité. 
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en (Jean-Lucien), quartier-maître fusilier, mle 10234-T-56, Trois 

ois cité. 

Champion (Marcel), second maître pilote de l’aéronautique navale, 
mile 1872-T-52. Trois fois cité. 

Chemery (Roger-Aimé), second maître fusilier C. S., mle 2339-T-49. 
Quatre fois cité. 

Coquard (Claude-Robert-Louis), quartier-maître fusilier de réserve, 
mle 3248-T-54, Trois fois cité. 

Corlobé (Georges-Jean), maître mécanicien de bord, mile 2462-L-50. 
Trois fois cité. 

Cronie (Henri-Jean), second maître fusilier C. S., mle 2065-T-51. 
Quatre fois cité. 

Delecroix (Henri-Joseph), quartier-maître fusilier de réserve, mle 
882-T-55. Quatre fois cité. 

Demmer (André-Adelin), quartier-maître fusilier de réserve, mle 
5551-T-55. Trois fois cité. 

Didou (Emile-Joseph-Marie), quartier-maître fusilier, mle 2244-T-56. 
Trois fois cité. 

Dorut (Raymond-Firmin), second maître fusilier C. S., mle 1609-T-48, 
Quatre fois cité. 

Drapier (Bernard-René-André), quartier-maître fusilier, mle 2262-T-57. 
Trois fois cité. 

Elslander (Yves-Victor-René), quartier-maître fusilier, mle 10403-T-56. 
Trois fois cité. 

Even (François-Marcel-Jean), second maître mécanicien de bord, mle 
12985-T-51. Trois fois cité. 

Gauthier (Bernard-Claude-Emile), quartier-maître fusilier, mle 2150- 
T-57. Trois fois cité. 

Geraud (Robert-José-Noël), quartier-maître fusilier, mle 1583-T-56. 
Trois fois cité. 

Gibouin (Jacques), second maître fusilier C. S., mle 1711-L-49. Quatre 
fois cité. 

Gillon (Marcei-Firmin), quartier-maître fusilier, mle 1532-T-58. Trois 
fois cité. 

Gohier (Hérick-Octave-Charles), second maître mécanicien de bord, 
mle 2773-L-50, Trois fois cité. 

Grasso (Antoine), second maître timonier de réserve, mle 205-BIZ-48. 
Trois fois cité. 

Grospiron (Louis-Edouard), second maître fusilier C. S., mle 209-C-50. 
Quatre fois cité. 

Hofmann (Bernard), quartier-maître fusilier, mile 2627-T-57. Trois 
fois cité. 

Juthy (Christian-Daniel), quartier-maître fusilier, mle 1130-T-57. Trois 
fois cité. 

Kerserho (Georges-Albert), quartier-maître fusilier C.S., mile 3665-T-53. 
Trois fois cité, 

Krelil (Ghali), quartier-maître fusilier, mle 6526-T-58. Trois fois cité. 

Le Bris (Jean-François), quartier-maître fusilier, mle 2254-T-54, Trois 
fois cité. 

Lecanu (Jean-Michel), quartier-maître fusilier, mle 12319-T-51. Cinq 
fois cité. 

Le Guen (Alain-Goulven-Paul-Marie), quartier-maître fusilier, mle 
2532-T-56, Trois fois cité. 

Le Lièvre (Yvon-André-Gabriel), second maître pilote de l’aéronau- 
tique navale, mle 9496-T-54. Quatre fois cité. 

Le Meur (Yves-René), quartier-maître fusilier, mle 2121-T-57. Trois 
fois cité. 

Leyder (Claude-Michel), quartier-maître fusilier, mle 959-T-55. Trois 
fois cité. 

Luirette (Elie), second maître fusilier C. S., mle 7387-T-51. Quatre 
fois cité. 

Martineau (Joë-Marie-Pierre), quartier-maître fusilier, mle 5498-T-55. 
Trois fois cité. 

Martinez (Christian-Aimé-François-Joseph), quartier-maître fusilier, 
mle 1876-T-57. Trois fois cité. 

Montarnier (Michel-Marcel), second maître fusilier, mle 4406-T-47. 
Quatre fois cité. 

Nobilet (Jean), quartier-maître fusilier, mle 2534-T-56. Trois fois cité. 

Paris (Gérard-René-Gilbert), quartier-maître fusilier, mle 4903-T-56. 
Trois fois cité. 

Pastini (Baptiste), quartier-maître fusilier, mle 5662-T-56. Trois fois 
cité. 

Perino (Louis-Joseph), second maître fusilier C. S., mle 3204-T-48. 
Trois fois cité. 

Pfister (Jean-Yves), quartier-maître fusilier de réserve, mle 6145-T-55. 
Trois fois cité. 

Rannou (François-Louis-Guénolé-Marie), second maître mécanicien 
de bord, mle 814-B-50. Trois fois cité. 

Robin (Eugène-Benjamin-Henri), matelot fusilier de réserve, mle 2540- 
T-56. Trois fois cité. 

Roume (Roger-Jean), quartier-maître fusilier, mle 5423-T-57. Trois fois 
cité. 

Salan (Francis-Louis), second maître mécanicien de bord, mle 8688- 
T-51. Quatre fois cité. 

Sallei (François), quartier-maître fusilier, mle 7939-T-55. Trois fois 
cité. 


Sautron (Jean-Pierre), quartier-maître fusilier, mle 4744:-T-56. Trois 
fois cité. 

Szyjan (Jean), second maître fusilier C. S., mle 608-L-50. Trois fois 
cité. : 

Valeaux (Roland-Eugène), quartier-maître fusilier, mle 4588-T-57. Trois 
fois cité. | 
Vilar (Claude-René-Antoine), second maître mécanicien de bord, 

mile 6446-T-49. Trois fois cité. 
Zinderstein (Jean), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 7699. 

T-52. Trois fois cité. 

Ces concessions ne comportent pas l’attribution de la Croix de 
la valeur militaire et prennent effet, pour la prise de rang, de la 
date du présent décret. 


Par décret du 17 juillet 1961, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur du 22 juin 1961 portant 
que les concessions de la médaille militaire du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont décorés de la médaille militaire avec traitement : 


ARMEE DE L’AIR 


ACTIVE 
Régularisation. 


Pour prendre rang du 28 février 1961 
(date à laquelle ils ont été décorés 
au titre de < blessé en danger de mort »). 
Gomet (Jean-Claude-Gilbert-Marie), caporal ; 1 an 4 mois de services, 
1 an 3 mois de campagnes. 
Lirola (Jean-Pierre), soldat de 2° classe ; 1 an 1 mois de services, 
9 mois de campagnes. 


Pour prendre rang du 3 avril 1961 
‘date à laquelle il a été décoré 
au titre de « blessé en danger de mort »). 
Berruel (Georges-Jacques), sergent ; 2 ans 1 mois de services, 1 an 
6 mois de campagnes. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme. 


Décret du 17 juillet 1961 modifiant un précédent décret 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 17 juillet 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l’ordre entendu, est modifié comme suit un précédent décret por- 
tant concession de la médaille militaire, à titre posthume : 


Décret du 29 décembre 1947 (Journal officiel du 4 janvier 1948). 


Page 139, l'° colonne, au lieu de: « Berthelot (Henri) », lire : 
« Berteloot (Henri-Pierre-Emile) » ; au lieu de: « Blankaert (Mau- 
rice) », lire : « Blanckaert (Maurice-Alphonse) ». 


Décrets du 17 juillet 1961 portant nominations et admissions 
dans les cadres des officiers de réserve de l'armée de terre. 


Par décret en date du 17 juillet 1961: 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve et affectés 
pour administration aux états-majors désignés ci-après, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les offi- 
ciers retraités dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 

Au grade de colonel. 
9° RÉGION MILITAIRE 

Groupe de subdivisions de Marseille. 

M. Jeanson (Georges-Emile-Auguste). Vient du centre d'instruction 
du 71° régiment d'infanterie. 
Train. 
Au grade de chef d’escadron. 

1'° RÉGION MILITAIRE 

Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Guillaumot (Louis-Marcel). Vient du 602° groupe de circulation 
routière. 
8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


M. David (Ernest-Louis-Fernand). Vient de la 8° compagnie régio- 
nale du Train. 
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Génie. 
A. — ARME 
Au grade de lieutenant-colonel. 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Paradis (René-Jean-Marie). Vient de l’établissement régional du 
matériel du génie de la 3° région militaire. 


B. — SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
Au grade de commandant. 
5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 
M. Bellot (Louis). Vient du centre militaire de formation profes- 
sionnelle n° 1. 
Transmissions. 
ARME 
Au grade de chef de bataillon. 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Versailles. 
M. Descamps (Raymond). Vient de l’école supérieure technique des 
transmissions. 
Groupe de subdivisions de Chambéry. 
M. Collomb (Emile-Félix). Vient de la direction des transmissions. 


TROUPES DE MARINE 

Infanterie de marine. 

Au grade de colonel. 

3° RÉGION MILITAIRE 

Groupe de subdivisions de Rennes. 
M. Jule (André-Joseph-Marie). Vient de l’état-major de la 3° région 
militaire. 
Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Direction du service de santé. 


M. Boithias (René-François-Jacques). Vient de la compagnie d’état- 
major des troupes de marine. 


4* RÉGION MILITAIRE 
Direction du service de santé. =: 


M. Sine (Henri-François). Vient de l’hôpital militaire Robert-Picqué 
de Bordeaux. 


Sont admis dans les cadres des officiers de réserve avec leur grade 
et affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après, à 


compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les 
officiers démissionnaires dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 23 mai 1952.) 
1'e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
M. Policard (Gilbert-Claude-François). Vient de la cmpmaile admi- 
nistrative régionale n° 1. 
Artillerie. 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 24 mars 1957.) 


RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Nicolas (Gustave-Jean). Etait en congé, administré par l’état- 


Major du groupe de subdivisions de Versailles. 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1°" octobre 1960.) 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Bienvenu (Jacques-Michel-Jean). Vient de l'école de spécialisa- 
tion de l'artillerie antiaérienne. 


Génie. 
ARME 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 1°" octobre 1960.) 


RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


M. Renaud (Etienne-Lucien). Etait en congé, administré par la 
compagnie administrative régionale n° 1. 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 1°" octobre 1956.) 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes. 
M. Egu (Georges-Louis). Vient de l’école d’application du génie à 
Angers. 


Décret du 17 juillet 1961 
à titre français dans le 
terre). 


portant nomination et promotion 
corps des officiers de réserve (armée de 


Par décret en date du 17 juillet 1961, est nommé dans le corps des 
officiers de réserve de l’armée de terre, à titre français, avec le 
grade de sous-lieutenant d’infanterie, pour prendre rang du 20 % * 
tembre 1946, et affecté pour administration à l’état-major de 
subdivision militaire autonome de la Seine : 

M. Wyrouboff (Nicolas), sous-lieutenant de réserve d’infanterie à 
titre étranger. 

L’intéressé est promu au grade de lieutenant de réserve pour 
prendre rang du 20 septembre 1950. 


Décret du 17 juillet 1961 portant nominations au grade de sous- 
lieutenant de réserve dans les cadres du service de santé des 
troupes de marine. 


Par décret en date du 17 juillet 1961, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 1°" juillet 1961 : 


TROUPES DE MARINE 
Service de santé. 
Au grade de médecin sous-lieutenant. 


M. le médecin aspirant de réserve Cadet (Karl-Olivier), # région 
militaire. 
Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 


M. le pharmacien aspirant de réserve Morel (Serge-Silvio-Michel), 
9° région militaire. 


Décret du 17 juillet 1961 portant nomination dans la réserve de 
l'armée de mer d'officiers du commissariat et d’un officier d'admi- 
nistration (branche Commissariat et santé) de la marine rayés 
du cadre actif. 


Par décret en date du 17 juillet 1961 : 


Sont nommés dans la réserve du corps du commissariat de la 
marine à compter de la date de leur radiation du cadre actif : 


Au grade de commissaire en chef de 2° classe de réserve. 


M. le commissaire en chef de 2° classe Sapis (Georges); port 
d’immatriculation : Rochefort. 


Au grade de commissaire principal de réserve. 
M. le commissaire principal Bonnet de La Tour (Maurice); port 
d’immatriculation : Toulon. 


M. le commissaire ps Lantieri (André-Barthélemy) ; ; port 
d’immatriculation : Tou 
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Est nommé dans la réserve du corps des officiers d'administration 
(branche Commissariat et santé) de la marine à compter de la date 
de sa radiation du cadre actif : 


Au grade d’officier d'administration de 1'° classe de réserve. 


M. l'officier d'administration de 1'° classe (branche Commissariat 
et santé) Mingant (Hervé-Marie) : port d’immatriculation : Brest. 


Décret du 17 juillet 1961 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


Par décret en date du 17 juillet 1961, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air : 


Au grade d'ingénieur en chef de classe de l'air. 
(Pour compter du 1° juin 1961.) 
Les ingénieurs en chef de 2‘ classe de l'air: 


MM. Georges (Louis). 
Duru (Lucien-Adrien-Robert). 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe de l'air. 
(Pour compter du 1° juin 1961.) 
Les ingénieurs principaux de l'air : 


MM. Bignier (Michel-Charles-Maurice). 
Betheuil (Jean-Henri). 


Au grade d'ingénieur principal de l'air. 
(Pour compter du 1°" juin 1961.) 
Les ingénieurs de 1'° classe de l’air : 


MM. Beignot-Devalmont (Michel-Henri-Emile). 
Plenier (Jacques-Jean-Joseph} 
Layeillon (Jacques-Marie-Emile). 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe de l'air. 
(Pour compter 1°" juin 1961.) 
Les ingénieurs de 2: classe de l’air : 


MM. Viviand (Henri) (tour ancienneté). 
Chinal (Jean-Pierre-Eugène) (tour choix). 
Guibaud (Armand-Ernest) (tour ancienneté). 
Barre (Pierre-Jean-Marie) (tour choix). 
Ville (Georges-Gérard) (tour ancienneté). 
Chartier (Didier-Paul-Marie) (tour choix). 
Brumauld-Deshoulieres (Michel-Jean-Louis) (tour ancienneté). 
Cohen (Guy) (tour choix). 
Ettzevoglou (Henri-Guy-Hercule) (tour ancienneté). 
Megard (André-Claude-Marie) (tour choix). 
Monnot (Guy-Charles-Joseph) (tour ancienneté). 
Renaut (Guy-Louis-Joseph) (tour choix). 
Pianko (Marc) (tour ancienneté). 
Bruneau (Alain-Marie-Jacques-Antoine) (tour choix). 
de Bignicourt (Paul-Marie-Henri-Gérard) (tour ancienneté). 
Lisbonis (Maximin-Jean-Marie) (tour choix). 


Session extraordinaire du conseil de revision de la classe 1962. 


Le ministre des armées, 


Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
| ri de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
‘armée ; 

Vu le décret n° 60-130 du 31 mars 1960 relatif à la formation de la 
classe 1962 ; M 

Vu l'arrêté du 31 mars 1960 relatif au recensement et à la revision 
des jeunes gens de la classe 1962, 


Arrête : 


Art. 1°. — La session extraordinaire du conseil de revision de 
la classe 1962 se tiendra du 2 au 10 octobre 1961, ces dates 
incluses. Les dates des séances tenues dans chaque département 
seront fixées en accord entre les inspecteurs généraux de l’admi- 
nistration en mission extraordinaire et les généraux commandant 
les régions militaires. Elles devront être réparties entre les 2 et 
10 octobre de telle sorte que le conseil de revision ne siège pas 
simultanément dans plus de quatre départements relevant de la 
même direction régionale du recrutement ou dans plus de deux 
départements relevant du même bureau de recrutement. 


Art. 2. — Au cours de cette session, seront examinés : 


1° Les demandes de sursis d’incorporation qui n’ont pu être 
formulées précédemment par les jeunes gens ayant participé aux 
opérations de recrutement de la classe 1962 ; 

2° Les recours formés contre les décisions de non-renouvelle. 
ment de sursis ou de renouvellement conditionnel prises en appli- 
cation des dispositions de l’ordonnance n° 60-257 du 23 mars 1960 et 
du décret n° 61-118 du 31 janvier 1961. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 
PIERRE MESSMER. 


Commissions consultatives des marchés. 


MINISTÈRE DES ARMÉES (MARINE) 


Par arrêté du 8 juillet 1961, l'arrêté du 24 septembre 1960 
portant nomination des membres de la commission consultative 
des marchés fonctionnant auprès du ministère des armées (marine) 
est modifié comme suit : 

Colonne Membres suppléants, remplacer M. le contrôleur de 
l'° classe Mennessier par M. le contrôleur de 1'* classe Lucas 
et M. le capitaine de vaisseau Bied-Charreton par M. le capi- 
taine de vaisseau Lanes ; ajouter, en face de M. le colonel Terrien, 
M. le capitaine de frégate d’Aubarède. 


MINISTÈRE DES ARMÉES (AIR) 


Par arrêté du 8 juillet 1961, M. l'ingénieur général Gerardin, 
de l'inspection générale des services techniques de l’aéronautique, 
est nommé membre suppléant de la commission consultative des 
marchés de l'air. 


Armée de terre, 


ACTIVE 


Par arrêté du 6 juillet 1961, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Bayeu (Pierre-Antoine) est maintenu, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité jusqu’au 1‘ septembre 1961. 


Liste des personnels militaires du service de la justice militaire 
des forces armées appelés à servir hors d'Europe et d'’Afrique 
du Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


(Liste établie à la date du 1°’ juillet 1961.) 


Conformément aux dispositions de l’article 14 de l'instruction 
interministérielle du 8 février 1951 (B. O. p. p., page 234), les officiers 
et sous-officiers ci-dessous désignés, susceptibles d’être envoyés, 
dans un délai de trois mois, hors d'Europe et d’Afrique du Nord ou 
sur un théâtre d'opérations extérieur, devront être examinés par 
un médecin désigné par le général commandant d’armes de la 
garnison. Les certificats de visite individuels seront adressés sans 
retard à l’administration centrale. (Les prescriptions ci-dessus ne 
sont toutefois pas applicables aux personnels qui, ayant figuré sur 
l'extrait antérieur, ont été reconnus aptes à servir.) 


CORPS DES MAGISTRATS 
Magistrats militaires de 2° classe. 


1 Gremaud (Xavier), inscrit au tableau d’avancement. — 2 Lequime 
(Pierre). 


Magistrats militaires de 3° classe. 
1 Le Gallais (Francis). — 2 Girard (Marcel). 
Magistrats militaires adjoints. 
1 Pontoizeau (Guy). — 2 Värasse (Anatole). 
CORPS DES GREFFIERS 

Greffiers de 1'° classe. 
1 Thouvenot (André). — 2 Simard (Henri). 

Greffiers de 2° classe. 
1 Tabone (Jacques). — 2 Worms (Jean). — 3 Genand (Ambroise). 


Greffiers de 3° classe. 
1 Cabot (Henri), inscrit au tableau d’avancement. — 2 Maillefer 
(Albert). 
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CADRE DES COMMIS GREFFIERS 
. Commis greffiers de 1'° classe. 
1 Faes (Maurice). — 2 Cariou (Jean). 
Commis greffiers de 2° classe. 
1 Coppens (Raymond). — 2 Tuninetti (Francis). 


CADRE DES HUISSIERS APPARITEURS 
Huissier appariteur de 1'° classe. 


1 Mangion (Marius). 


Huissiers appariteurs de 2° classe. 


1 Mincuggi (Jean), inscrit au tableau d’avancement. — 2 Blanc 
(Jean) 


Huissier appariteur de 3° classe. 
1 Goennaga (Clément). 


Huissiers appariteurs de 4° classe. 
1 Allard (Maurice). — 2 Bargoin (André). 


Liste complémentaire d'admission au prytanée militaire de la Flèche 
et aux écoles militaires préparatoires. 


(Concours spécial au centre de Paris.) 


Prytanée militaire : 
Classe de sixième : Hupin (Christian) (1). 
Ecoles militaires préparatoires : 
Classe de quatrième moderne : Marcelet (Gérard) (2). 


Classe de sixième moderne : Deschler (Jean-Pierre) (2) et Marcelet 
(Michel) (2}. 


(1) Cet élève sera convoqué par les soins du colonel, commandant 
le prytanée militaire. L’admission ne deviendra définitive qu’à la fin 
du premier trimestre de l’année scolaire 1961-1962. Si, au cours 
du premier trimestre, cet élève se révèle insuffisant, il pourra être 
proposé pour le renvoi aux vacances de Noël 1961. Si, en fin d’année 
scolaire, il n’obtient pas la moyenne de 9, il s’exposera à être 
exclu du prytanée militaire après délibération du conseil des classes. 

(2) Les affectations dans les écoles des candidats admis seront 
notifiées aux familles par les autorités qui ont reçu les demandes 
d'admission. Les élèves seront convoqués par leur école d’affectation. 


Liste des gradés de la gendarmerie admis à l'école des officiers 
de la gendarmerie nationale à la suite du concours de 1961. 


(Par ordre de mérite.) 


1 Mourlam (Charles-Louis-Adophe), maréchal des logis chef. 
2 Baconnier (René-Jean-Louis), maréchal des logis chef. 

3 Lelièvre (Jean-François), maréchal des logis chef. 

4 Marvillet (André-Georges-Marcel-Joseph), maréchal des logis chef. 
5 Duflos (Georges-Henri-Julien), maréchal des logis chef. 

6 Charton (Guy-Paul), maréchal des logis chef. 

7 Gribelbauer (Joseph-Emile-Léon), maréchal des logis chef. 
8 Ivanovsky (Serge-Michel), maréchal des logis chef. 

9 Baudoin (André), maréchal des logis chef. 

10 Deschet (Gérard-Pierre-Maurice), maréchal des logis chef. 
11 Jamard (Claude-Georges-Henri), maréchal des logis chef. 
12 Delarc (André-Germain), maréchal des logis chef. 

13 Puech (Maurice-Joseph), maréchal des logis chef. 

14 Becot (Michel-Serge-Jean), maréchal des logis chef. 

15 Camlann (Eugène-Michel), maréchal des logis chef. 

16 Bordes (Jean-Henri), maréchal des logis chef. 

17 Ladouce (Hubert-Jacques), maréchal des logis chef. 

18 Pothet (Serge-Maurice-Marcel), maréchal des logis chef. 
19 Roussel (Mathieu-Marcel-Léon), maréchal des logis chef. 
20 Freyss (Jean-Georges), maréchal des logis chef. 

21 Boezennec (Robert), maréchal des logis chef. 

22 Rouzeau (Adrien-Louis-François), maréchal des logis chef. 
23 Robert (Jean-Paul-André), maréchal des logis chef. 

24 Dematteo (Dino), maréchal des logis chef. 

25 Romeu (Jean-Marie), maréchal des logis chef. 

26 Bloys (Robert), maréchal des logis chef. 

27 Castagnet (Yves-Claude), maréchal des logis chef. 

28 Thevenet (Jean-Noël), maréchal des logis chef. 


Nora. — Les intéressés rejoindront l’école des officiers de la 
Sendarmerie nationale à Melun (Seine-et-Marne) le lundi 18 sep- 
tembre 1961, avant 15 heures, et effectueront le cycle d’études de 
deux ans (cours de formation puis cours supérieur) prévu par le 
décret n° 50-1489 du 28 novembre 1950. 


+ Liste, par ordre de mérite, d'admission à l'école supérieure 
de lintendance (section Troupes de marine) en 1961. 


A la swite du concours ouvert par la circulaire n° 189/T/I/INT. et 
105463 TOM/BA-C du 25 janvier 1961 (B. O., p. t., page 268), ont été 
déclarés admis à l’école supérieure de l’intendance (section Troupes 
de marine) les officiers dont les noms suivent : 

MM. Falque (Jean), capitaine d’infanterie de marine. 

Camoin (Pierre), capitaine d’artillerie de marine. 

Faudeux (René), capitaine d’administration de l’intendance des 
troupes de marine. 

Macri (Gérard), capitaine du service des matériels et bâtiments 
des troupes de marine. 

Depuiset (Hubert), capitaine d’artillerie de marine, 

Subrenat (Max), capitaine d’artillerie de marine. 

Rathier (Jean), capitaine d’infanterie de marine. 

Glastre (Alfred), capitaine d’infanterie de marine. 

Dufourmantelle (Michel), capitaine d’artillerie de marine. 


L'entrée à l’école supérieure de lintendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au lundi 4 septembre 1961. 

Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l’école 
(école militaire), 1, place Joffre, Paris (7°), le 4 septembre 1961, à 
10 heures. Ils devront être porteurs de leur livret matricule et d’un 
certificat de cessation de paiement. 

Ils seront affectés à l’école à compter du 4 septembre 1961 et leur 
livret de solde sera adressé au C. T. A. C., 752, caserne de Reuilly, 
rue de Reuilly, Paris (12°). 

Leur dossier personnel devra être adressé directement au direc- 
teur de l’école supérieure de lintendance par leur chef de corps 
ou de service pour le 25 août 1961 au plus tard. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 20 juillet 1961 portant nominations 
dans le cadre du personnel de l'expansion économique à l'étranger. 


Par décret en date du 20 juillet 1961, les administrateurs en 
chef et administrateurs de la France d’outre-mer dont les noms 
suivent sont, à compter du 1°’ novembre 1958, nommés à un emploi 
dans le cadre du personnel de l'expansion économique à l’étranger 
et titularisés dans le grade correspondant, dans les conditions 
ci-après : 

Conseiller commercial. 
Au 3° échelon. 


M. Levy (Roger-Armand), avec ancienneté du 23 juillet 1956. 


Au 2: échelon. 
M. Guy (Maurice-Jean), avec ancienneté du 17 juin 1958. 


Au 1°" échelon. 
R Fabrega (Marcel-Emile-Henri), avec ancienneté du 1° janvier 


M. Lemercier (Robert-Georges-Antoine), avec ancienneté du 1°" jan- 


vier 1957. 
M. Moreau (Georges-Maurice), avec ancienneté du 1° mai 1958. 
M. Massin (Pierre-Lucien-Justin), avec ancienneté du 1° juillet 


Attaché commercial. 


Au 7° échelon. 
MM. Abadie (Jean-Paul) ; 
Dalberto (Jacques-Alfred-André-Jean) ; 
Gilliot (François-Xavier-Henri-Louis) ; 
Labadie (Pierre-Louis), 


avec ancienneté du 1°" juillet 1957, compte tenu de la bonification 
forfaitaire résultant du décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956, la 
date à retenir pour l’avancement de grade étant le 1°" janvier 1960, 


Au 5° échelon. 


M. Hibon (Gérard-Etienne-Marie-Joseph), avec ancienneté du 17 juin 
1957, après application intégrale de la bonification forfaitaire pré- 
vue au décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956. 


Au 4° échelon. 


M. Heriy (Pierre-Lucien-Robert), avec ancienneté du 17 avril 1957, 
après application intégrale de la bonification forfaitaire prévue au 
décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956, 
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Calendrier des foires et salons 
autorisés à se tenir en France en 1962. 


Par arrêté du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, pris en 
application de l’ordonnance du 11 septembre 1945, en date dû 30 juin 
1961, le calendrier des foires et salons autorisés à se tenir en France 
en 1962 est fixé ainsi qu’il suit : 


L — FOIRES AUTORISÉES PAR LE SECRÉTAIRE D'ETAT 
AU COMMERCE INTÉRIEUR 


A. — Foires internationales. 


Metz, 26 septembre au 7 octobre. 
Paris, 19 au 31 mai. 

Strasbourg, 1°" au 16 septembre. 
Nice (tourisme), 1°" au 12 mars. 


Bordeaux, 16 au 28 juin. 
Lille, 22 avril au 6 mai. 
Lyon, 25 mars au 2 avril. 
Marseille, 20 septembre 
au 1°" octobre. 


B., — Foires organisées dans les villes 
comptant plus de 50.000 habitants. 


Nancy, 31 mai au 11 juin. 
Nantes, 5 au 16 avril. 
Nîmes, 12 au 21 mai. 
Orléans, 25 avril au 1° mai. 
Perpignan, 3 au 17 juin. 


Amiens, 2 au 11 juin. 
Angers, 1°’ au 11 juin. 
Annecy, 21 au 30 septembre. 
Avignon, 28 avril au 6 mai. 
Besançon, 26 mai au 3 juin. 
Bourges, 23 juin au 1° juillet. Poitiers, 26 mai au 3 juin. 
Caen, 12 au 17 septembre. Reims, 9 au 18 juin. 
Clermont-Ferrand, 7 au 17 sep-| Rennes, 28 avril au 7 mai. 
tembre. Rouen, 26 avril au 7 mai. 
Colmar, 9 au 19 août. Saint-Etienne, 21 septembre 
Dijon, 31 octobre au 11 novembre. au 1°" octobre. 

Grenoble, 28 mai au 4 juin. Saint-Quentin, 5 au 14 mai, 
La Rochelle, 24 août au 2 sep-| Toulon, 2 au 17 juin. 

tembre. Toulouse, 26 avril au 7 mai. 
Le Mans, 6 au 10 septembre. Tourcoing, 7 au 17 septembre. 
Limoges, 20 au 31 mai. Tours, 5 au 13 mai. 
Montpellier, 11 au 21 octobre. Troyes, 2 au 11 juin. 
Mulhouse, 31 mai au 11 juin. 


II. — FOIRES AUTORISÉES PAR LES PRÉFETS, 
ORGANISÉES DANS LES VILLES COMPTANT MOINS DE 50.000 HABITANTS 


Agen, 3 au 10 juin. Guingamp, 29 juin au 3 juillet. 
Alençon, 28 janvier au 4 février. | La Roche-sur-Foron, 28 avril 
Angoulême, 13 au 20 mai. au 7 mai. 

Annonay, 31 mai au 4 juin. La Roche-sur-Yon, 10 au 14 mai. 
Arras, 26 mai au 3 juin. Laval, 26 au 31 mai. 

Auch, 28 avril au 6 mai. Lisieux, 31 mai au 4 juin. 
Aurillac, 22 au 30 septembre. Lons-le-Saunier, 28 avril 
Auxerre, 20 au 27 mai. au 6 mai. 

Bergerac, 25 août au 2 septembre, | Mâcon, 19 au 27 mai. 
Bort-les-Orgues, 21 au 28 juillet. | Mantes-la-Jolie, 15 au 23 sep- 
Bourg-en-Bresse, 28 avril tembre. 

au 6 mai. Melun, 28 avril au 6 mai. 
Brignoles, 17 au 25 mars. Montargis, 27 au 31 juillet. 
Brive, 14 au 22 juillet. Montauban, 2 au 10 juin. 
Carcassonne, 23 juin Mont-de-Marsan, 5 au 15 mai. 

au 1°" juillet. Montélimar, 26 mai au 3 juin. 
Castres, 21 septembre Montereau, 14 au 18 avril. 

au 2 octobre. Nevers, 10 au 18 mars. 
Châlons-sur-Marne, 25 août Niort, 28 avril au 6 mai. 

au 2 septembre. Pau, 6 au 17 septembre. 
Chalon-sur-Saône, 16 au 25 juin. |Périgueux, 25 mai au 3 juin. 
Chambéry, 7 au 16 septembre. Pontivy, 26 septembre 
Charleville, 2 au 7 juin. au 2 octobre. 

Châteauroux, 26 mai au 3 juin. Quimper, 26 mai au 4 juin. 
Cherbourg, 17 au 25 juin. Roanne, 6 au 15 octobre. 

Cholet, 22 au 30 septembre. Romans-sur-Isère, 29 septembre 
Compiègne, 16 au 24 juin. au 7 octobre. 

Condom, 2 au 9 septembre. Saint-Brieuc, 1°’ au 9 septembre. 
Coulommiers, 23 juin Saint-Dizier, 10 au 17 juin. 

au i‘" juillet. Saintes, 30 mai au 4 juin. 
Digne, 29 août au 3 septembre. Saumur, 26 au 31 mai. 

Dole, 13 au 20 mai. Sens, 28 avril au 3 mai. 

Douai, 1°" au 10 septembre. Tarbes, 27 mai au 3 juin. 
Dourdan, 7 au 9 avril. Tonnerre, 24 au 27 août. 
Draguignan, 30 juin au 8 juillet. | Valence, 28 avril au 6 mai. 
Epinai, 28 avril au 6 mai. Valenciennes, 26 mai au 4 juin. 
Evreux, 26 au 31 mai. Vannes, 31 août au 9 septembre. 
Fontenay-le-Comte, 21 au 25 juin. | Vesoul, 15 au 23 septembre. 
Fougères, 12 au 16 avril. Vierzon, 25 août au 2 septembre. 
Gourdon, 27 août au 2 septembre. 


III. — SALONS INTERNATIONAUX ET NATIONAUX 
Alimentation. 


Salon international de l’équipement des industries de l’alimentation, 
Puteaux. — 15 au 24 septembre. 


Ateliers d’art. 


Salon commercial et professionnel des ateliers d’art, Paris: 


Session de printemps. — 22 au 29 janvier. 
Session d'automne. — 10 au 17 septembre. 


Arts du feu. 


gs international des industries et arts du feu, Paris. — 19 au 
mai. 


Arts de la table. 
Salon international des arts de la table, Lyon. — 25 mars au 2 avril. 


Arts ménagers. 


Salon des arts ménagers, Paris. — 1° au 18 mars. 
Automobile. 
Salon international de l’automobile, du cycle, du motocycle et des 
sports, Paris. — 4 au 14 octobre. 
Bijouterie. 
Semaine de la bijouterie-orfèvrerie de fantaisie, Paris : 
Session de printemps. — 22 au 29 janvier. 


Session d’automne. — 10 au 17 septembre. 


Bureau. 


Salon international de l'équipement de bureau, Puteaux. — 19 au 
28 octobre. 


Chimie. 
Salon international de la chimie, Puteaux. — 25 avril au 4 mai. 
Commerces. 


Salon international de l'équipement des commerces, Puteaux. — 
15 au 24 septembre. 


Confiserie. 
Salon international de la confiserie, Paris. — 8 au 11 septembre. 
Cuir. 
Semaine internationale du cuir, Paris. — 7 au 12 septembre. 
Droguerie. 


Salon professionnel de la droguerie, peinture, produits d'entretien 
et de revêtement, Lyon. — 25 mars au 2 avril. 


Electronique. 
Salon international des composants électroniques, Paris. — "16 au 
20 février. 
Emballage. 
Salon international de l’emballage, Puteaux. — 15 au 24 septembre. 
Embouteillage. 
Salon international du matériel d’embouteillage et industries con- 
nexes, Paris. — 3 au 12 novembre. 
Enfance. 


Salon de l'enfance, de la jeunesse et de la famille, Paris. — 
27 octobre au 15 novembre. 


Equipement laitier. 


Salon international de l'équipement laitier, Paris — 6 au 
12 novembre. 
Fourrure. 
Salon palais des industries de la fourrure, Paris. — 5 au 
9 avril. 
Habillement. 


Salon international de l’équipement des industries de l’habillement 
et de la bonneterie, Puteaux. — 12 au 18 novembre. 


Horlogerie. 
Salon international de l'horlogerie, Besançon. — 6 au 16 septembre. 
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Hôtellerie. 


lon technique international de l'équipement hôtelier, du matériel 
un — cafeterie et des industries connexes, Paris. — 11 au 22 octobre. 


Jouets. 


Salon international des jeux et jouets, articles de fêtes, voitures 
d'enfants et puériculture, Lyon. — 18 au 24 février. 


Machine agricole. 


Salon international de la machine agricole, Paris. — 6 au 11 mars. 
Machine-outil. 

Biennale française de la machine-outil, Puteaux. — 25 mai au 3 juin. 
Maroquinerie. 


Salon de printemps de la maroquinerie et des articles de voyage, 
Paris. — 21 au 26 janvier. 


Mécanique et électricité. 


Biennale des industries mécaniques et électriques et de l’équipement 
de l’usine, Puteaux. — 25 mai au 3 juin. 


Meuble. 
Salon du meuble et des industries de l’ameublement, Paris. — 
24 au 29 janvier. 
Navigation. 


Salon nautique international, Paris. — 28 septembre au 14 octobre. 
Salon nautique de plaisance, Paris. — 19 au 31 mai. 


Plastiques. 
Exposition internationale des plastiques, Paris. — 19 au 29 mai. 


Pêches. 

Biennale internationale des pêches, Lorient. — 25 mai au 3 juin. 
Plein air. 

Salon international du plein air, le Bourget. — 31 mars au 15 avril. 


Salon professionnel international de plein air, Puteaux. — 10 au 
13 novembre. 


Prêt à porter. 
Salon du prêt à porter féminin, Paris : 
Session de printemps. — 19 au 31 mai. 
Session d’automne. — 12 au 17 novembre. 
Quincaillerie. 
Salon international de la quincaillerie, de l'outillage, de l’équipe- 
ment ménager et du chauffage, Lyon. — 25 mars au 2 avril. 
Radio. 
Salon de la radio et de la télévision, Paris. — 13 au 24 septembre. 


Festival international du son, Paris. — 8 au 13 mars. 


Sports d'hiver. 
Salon international des sports d’hiver, Grenoble. — 24 au 28 mars. 


Textile. 
Marché textile international, Paris. — 23 au 28 juin. 


Travaux publics. 
Salon du matériel de travaux publics et de bâtiments, le Bourget. — 
17 au 27 mai. 
Vie collective. 


Salon de la vie collective, Paris. — 8 au 14 mars. 


IV. — SALONS RÉGIONAUX 
Cannes. 


Salon nautique de la Méditerranée. — 4 au 15 août. 
Salon de l’aviation légère. — 30 mai au 11 juin. 


Lille. 
Salon régional du confort ménager. — 1°" au 11 novembre. 


Lyon. 
Marché de l’ameublement. — 6 au 9 octobre. 


Metz. 
Exposition consaerée au matériel d'équipement des entreprises com- 


merciales. — 4 au 9 mai. 
Salon du camping et des vacances. — 5 au 15 avril. 


Toulouse. 
Salon de la production agricole et de l’équipement rural. — 20 au 
25 mars. 
Salon de la radio. — 31 octobre au 11 novembre. 
Quinzaine des arts ménagers et de l'enfance. — 5 au 21 octobre. 
Art. 2. — Le directeur des affaires commerciales est chargé 


de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o l 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1961. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 27 juin 1961, M. Lucien Blanchard, administrateur 
civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché d'office en Algérie, pour une période 
maximale de trois ans partant du 1°" septembre 1960, auprès de la 
caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance, pour y exercer 
les fonctions de directeur 


Par arrêté en date du 4 juillet 1961, M. Charles Capelli, secrétaire 
d’administration de classe normale à l’administration centrale des 
finances, en service détaché auprès du ministère de l’intérieur pour 
exercer les fonctions de secrétaire administratif à la préfecture 
des Basses-Alpes, est réintégré pour ordre dans les cadres de ladmi- 
nistration centrale des finances à compter du 16 septembre 1960. 

Par le même arrêté, M. Capelli est placé en service détaché auprès 
du commissariat à l’aide et à l'orientation pour les Français rapa- 
triés du Maroc et de Tunisie, en qualité d’agent contractuel, pour une 
période maximale de cinq ans partant du 16 septembré 1960. 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1961, M. Levi (Khalfa-Marceau), 
inspecteur élève des impôts, a été nommé inspecteur des impôts et 
titularisé dans ce grade à compter du 16 mars 1961. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Transfert d'un collège d'enseignement technique. 


Par arrêté en date du 16 juin 1961, le collège d’enseignement 
technique G. 431, boulevard du Général-de-Gaulle, à Lagny (Seine- 
et-Marne), est transféré 95, rue des Fontaines, à Thorigny (Seine- 
et-Marne). 

Cet établissement continuera à fonctionner sous le même indicatif. 


Budget de l'institut national des sciences appliquées 
de Lyon pour 1961. 


Par arrêté en date du 21 juin 1961, le montant du budget pri- 
mitif de l'institut national des sciences appliquées de Lyon pour 
l'exercice 1961 est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme 
de 15.207.775 NF. 


Affectation au ministère de l'éducation nationale de constructions 
édifiées sur le terrain d’'assiette du collège d'enseignement techni- 
que de Cormeilles-en-Parisis (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 12 juillet 1961, sont affectées à titre définitif 
au ministère de l'éducation nationale (direction de l'équipement 
scolaire, universitaire et sportif), en vue de l’utilisation le 
collège d’enseignement technique de garçons de Cormeilles-en-Parisis 
(Seine-et-Oise), les constructions provisoires édifiées à Cormeilles-en- 
Parisis sur le terrain d’assiette dudit collège, désignées sur le plan 
masse de cet établissement par les numéros 12 et 13, telles au sur- 
plus qu’elles figurent sur les plans annexés au présent arrêté. 
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Enseignement technique. 


Par arrêté du 1‘ juillet 1961, M. l'ingénieur général Pierre Nicolau 
est chargé des fonctions de dirécteur des cours de promotion 
sociale pour la mécanique industrielle, organisés dans le cadre 
administratif de l'institut supérieur des matériaux et de la construc- 
tion mécanique. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Mise en application obligatoire de la norme NF D 38-005. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation; 

Vu le décret du 24 mai 1941 définissant le statut de la normalisa- 
tion, et en particulier les articles 2, 13 et 20 dudit statut; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 mai 1961 portant homologation de 
la norme NF D 38-005 « Réfrigérateurs ménagers, détermination 
des volumes » ; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art, 1°", — L'application de la norme NF D 38-005 « Réfrigérateurs 
ménagers, détermination des volumes » est rendue obligatoire à dater 
de la publication du présent arrêté. 


En conséquence, il est interdit, à partir de cette date, pour tous 
les réfrigérateurs ménagers mis en vente ou vendus en France, de 
faire état, sous quelque forme et par quelque procédé que ce soit : 

D'indications de volumes non conformes à la norme; 

De références ou désignations de modèles équivalant à de telles 
indications et pouvant prêter à confusion. 


De telies indications ne pourront notamment être ni apposées 
sur les réfrigérateurs ménagers ni insérées dans tous catalogues, 
notices, annonces publicitaires, factures et, en général, dans tous 
les documents de nature technique ou commerciale relatifs à ces 
appareils 


Art. 2. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
le commissaire à la normalisation sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1961. 
Le ministre de l'industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Lignes aériennes reliant le poste de Reims- Linguet à la sous-station 


traction de Bétheny (Marne). — 63 kV 

Lignes aériennes aux sorties du nouveau poste 63/15 kV d’Herblay 
aboutissant à des lignes 15 KV existantes (Seine-et-Oise). — 15 KkV. 

Réfection de la ligne aéro-souterraine Briis-sous-Forges—Cernay-la- 
Ville et dérivations (Seine-et-Oise), — 15 KV. 

Ligne aérienne Rupereux—Cucharmoy—Courmery (commune de la 
Croix-en-Brie) (Seine-et-Marne). — 15 KV 


Ligne aérienne Gurcy-le-Chatel—les Ormes-sur-Voulzie (Seine-et- 
Marne). — 15 kV 

Branchement moyenne tension du château d’Irval (commune de Van- 
deuil) (Marne). — 15 KV. 

Ligne aérienne Saint-Maclou—Toutainville et dérivations (Eure). — 
15 kV 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, sont déclarés d’utilité publi- 
que, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établisse- 
ment des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Vermelles—Auchy-les-Mines (Pas-de-Calais). — 15 KkV. 

Ligne Metz-en-Couture—Ruyaulcourt—Bertincourt—Barastre et déri- 
vations (Pas-de-Calais). — 15 kV. 

Bouclage aérien contour Nord d’Escaudain (Nord). — 10 KV. 

Ligne aéro-souterraine Lourches—Emerchicourt (Nord). — 10 kV. 

Ligne double le Perizet—Busigny S. N. C. F. (Nord). — 63 kV, 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, sont déclarés d’utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Arbois—Sellières—Lons-le-Saunier (Jura). — 63 KkV. 

Ligne la Boisse—Cusset (section la Boisse—Miribel) (Ain). — 63 kV. 
Ligne Arbois—la Châtelaine et dérivations (Jura). — 15 KV. 

Ligne Montfaucon—-Gonsans et dérivations (Doubs). — 15 KV. 


Ligne Villers-le-Sec—Fontenois-lès-Montbozon (Haute-Saône). — 15 KV. 
Ligne Brebotte—Boron et dérivations (territoire de Belfort). — 10 KV. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne Cherbourg C. E. A. (Manche). — 90 kV. 

Ligne Baud—Hennebont (Morbihan). — 15 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne Tulle—Bar (Corrèze). — 15 kV. 

Ligne Beauregard—Bernou—la Rivière-de-Mansac (Corrèze). — 15 KV. 
Ligne Petit-Marseille—Cottes-Mailles (Charente-Maritime). — 15 KV. 
Ligne Dompierre—Jaligny (Allier). — 15 KkV. 

Ligne le Saillant—Objat (Corrèze). — 15 kV. 

Ligne Buzançais—Azay-le-Ferron (Indre). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Couffinet—Marvejols et lignes de raccordement au poste de 
répartition de Marvejois (Lozère). — 15 KV. 

Ligne Cazères—Saint-Julien, déplacement d’un tronçon (Haute- 
Garonne). — 30 

tronçon Montréal—Condom (Gers), — 


Ligne Foix— Pamiers et dérivations (Ariège). — 15 KV. 

Ligne du Moulin-Blanc (Nontron) à Saint-Estèphe et dérivations 
(Dordogne). — 15 KV. 

du réseau de Cerdagne (Pyrénées-Orientales). 

Ligne de bouclage Cérons—Landiras (Gironde). — 15 KkV. 

bouclage Tabanac—Saint-Genès-de-Lombaud (Gironde). — 
5 

Ligne Pichegu—Saint-Gilles (Gard). — 15 KV. 

Ligne Sommières—Uzès : tronçon Souvignargues—Fons et dérivations 
(Gard). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Piquage de la ligne 63 kV D Te sur la ligne 63 KkV 
Marcoule—-Ugine (Gard). — 63 
Déviation de la ligne Belle- Rolle Givors à Feyzin (Rhône et Isère). 


— 63 KV. 
+: de la ligne Bissorte—Saint -Jean pour alimentation S. N. 
. P. (Savoie). — 45 KV. 
Ligne Piolenc—Cairanne (Vaucluse). — 63 KV. 


Ligne Port-de-Bouc—Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône). — 63 kV. 
Ligne Viclaire—Pierre-Giret (Savoie). — 63 KV 


Réseau de la ville de Bellegarde (mise en souterrain) (Ain). — 15 KV. 
Réseau Thonon-les-Bains (renforcement souterrain) (Haute-Savoie). 
— 15k 


Ligne Pont-du-Var-—Saint-Jeannet (Alpes-Maritimes). — 20 KV. 
Ligne Coublevie—les Combes-de-la-Buisse et dérivations (Isère). 
5 k 


— 15 
Ligne souterraine Paviot—« Tissages des Indes » (Isère). — 15 kV. 
Ligne poste Allanfranchini—Fessy (Haute-Savoie). — 12 KV. 
Ligne poste Allanfranchini—Jussy (Haute-Savoie). — 12 KkV. 
Ligne Armoy—le Liaud (Haute-Savoie). — 12 KV. 
Ligne Rumilly —Marigny-Saint-Marcel (Haute-Savoie). — 10 KV. 
Ligne Plan-du-Var—la Roquette (Alpes-Maritimes). — 15 KV. 
Bouclage Malleval—-Cognin-les-Gorges (Isère). — 10 
Ligne la Verpillière—Grenay et dérivation (Isère). — 10 kV. 
Ligne Alby-sur-Chéran—Saint-Félix (Haute-Savoie). — 10 kV. 


Ligne Epagny—Iles (Annecy-le-Vieux) (Haute-Savoie). — 10 KV. 
Ligne Pont-d’'Englenraz—Curiale (Faverges) (Haute-Savoie). — 10 KV. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’établissement des servitudes, les travaux d’ins- 
tallation de la ligne à 150/225 kV Pont-sur-Sambre—Recquignies 
(Nord). 
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Renouvellement de permis d‘exploitation de mines. 


Le ministre de l’industrie et le ministre d’Etat chargé des affaires 
algériennes, 

Vu la pétition formulée le 16 juin 1960 par la Société algérienne 
du zinc, dont le siège social est à El Abed (commune de Sidi-Djilalli, 
département de Tlemcen), à l'effet d'obtenir la prolongation de 
validité pour une durée de cinq ans du permis d'exploitation de 
mines de plomb, zinc et métaux connexes dit « Permis d'El Abed » ; 

Vu les plans et autres pièces présentées à l’appui de cette 

tition ; 
po les rapports et avis du service des mines d’Alger en date des 
23 septembre et 6 octobre 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de Tlemcen en date du 5 novembre 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 5 juin 1961; 

Vu le décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux dépar- 
tements algériens les dispositions du livre I°° du code minier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 relatif aux permis 
d'exploitation de mines ; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1953, publié au Journal officiel de 
l'Algérie du 20 janvier 1953, accordant à la Société algérienne du 
zinc un permis d’exploitation de mines de plomb, zinc et métaux 
connexes, dit « Permis d’El Abed ; k 

Vu l'arrêté du 29 mars 1957 prolongeant pour une durée de 
cinq ans ce permis à compter du 20 janvier 1956; ; 

Sur proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — La durée du permis d'exploitation de mines de plomb, 
zinc et métaux connexes dit « Permis d’El Abed >», situé sur le 
territoire du département de Tlemcen, est prolongée en faveur de 
la Société algérienne du zinc pour une durée de cinq ans à compter 
du 20 janvier 1961. 


Art. 2. — Le directeur des mines et le délégué général en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et affiché par les soins du préfet de Tlemcen 
et aux frais du titulaire du permis dans les communes sur lesquelles 
porte le permis. 


Fait à Paris, le 17 juillet ‘1961. 1 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Le ministre de l’industrie et le ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes, 


Vu la pétition du 25 février 1969 par laquelle la Société des mines 
d’Aïn-Kerma, dont le siège social est à Paris (8°), 4, rue de Rome, 
sollicite, pour une durée de cinq ans, la prolongation de validité 
du permis d'exploitation de mines d’antimoine et de métaux 
connexes dit « Permis du Kheneg », portant sur partie du territoire 
du département de Constantine ; 

Vu les pièces produites à l’appui de cette pétition : 

Vu les rapport et avis des ingénieurs du service des mines 
d'Alger en date des 22 et 24 juin 1960; £ 

Vu l'avis du préfet de Constantine en date du 6 juillet 1960; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 5 juin 1961; 

Vu le décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux dépar- 
tements algériens les dispositions du livre I‘ du code minier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 relatif aux permis 
d'exploitation de mines ; à 

Vu l'arrêté du 20 août 1949 accordant à la Société des mines 
d’Aïn-Kerma un permis d'exploitation de mines d’antimoine et de 
métaux connexes, dit « Permis du Kheneg », portant sur le territoire 
des communes de Hamma-Plaisance, Aïn-Kerma et Bizot, dans le 
département de Constantine : 

Vu les arrêtés des 17 janvier 1953 et 31 janvier 1957 prolongeant 
jusqu’au 26 août 1960 la validité dudit permis ; 

Sur proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1‘. — La validité du permis d’exploitation de mines d’anti- 
moine et de métaux connexes dit « Permis du Kheneg >», portant 
sur partie du territoire des communes de Hamma-Plaisance, Aïn- 
Kerma et Bizot (département de Constantine), est prolongée jus- 
qu’au 26 août 1964 au profit de la Société des mines d’Aïn-Kerma. 


Art. 2. — Le directeur des mines et le délégué général en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et affiché par les soins du préfet de Constantine 
et aux frais du titulaire du permis dans les communes sur lesquelles 
porte ledit permis. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY® 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Commission des Annales des mines. 


Le ministre de l’industrie, 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1‘. — La commission des Annales des mines émet des avis 
sur lorientation générale de cette publication, sur les sujets à 
traiter et les auteurs susceptibles d’être pressentis. 

Elle comprend neuf membres de droit et vingt-quatre membres 
nommés par arrêté ministériel pour une durée de trois ans. 

Art, 2. — Les membres de droit sont les suivants : 

Le vice-président du conseil général des mines, président de la 
commission. 

L'administrateur général délégué du Gouvernement au commissa- 
riat à l’énergie atomique. 

: Le directeur de l’administration générale au ministère de l’indus- 
rie. 

Le directeur des mines. 

Le directeur des carburants. 

Le chef du service de la sidérurgie. 

Le directeur de l’école nationale supérieure des mines de Paris. 
sit directeur de l’école nationale supérieure des mines de Saint- 

ienne. 

Le directeur de la carte géologique de France. 


Art. 3. — Un secrétaire de la commission des Annales des 
mines est nommé par arrêté. 


Art, 4 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
pus arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Par arrêté du 17 juillet 1961, sont nommés membres de la com- 
mission des Annales des mines, pour une durée de trois ans : 
MM. 

Allais, ingénieur en chef des mines, professeur à l’école nationale 
supérieure des mines de Paris. 

Blondel, ingénieur en chef des mines, directeur du bureau d’études 
géologiques et minières. 

Bouillot, ingénieur en chef des mines, directeur général de la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine. 

Charvet, vice-président de la chambre syndicale de la sidérurgie 
française. 

De Coutard, ingénieur général des mines, président de la section 
juridique au conseil général des mines. ’ 

Crussard, ingénieur en chef des mines, directeur des laboratoires 
de V'L R.S. L D. 

Desrousseaux, ingénieur général des mines, directeur général des 
études économiques aux Charbonnages de France. 

Duruy, ingénieur général des mines, président de la section techni- 
que au conseil général des mines. 

Faye, président de la société Minerais et métaux. 

Fischesser, ingénieur en chef des mines, sous-directeur de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris. 

Gadilhe, ingénieur en chef des mines. 

Gueronik, ingénieur en chef des mines, associé gérant de l’union 
financière de Paris. 

Laffitte, ingénieur en chef des mines, directeur général adjoint du 
Bureau de recherches géologiques et minières. 

Loison, ingénieur en chef des mines, directeur des groupes de re- 
cherches du C. E. KR. C. H. A. KR. 

Majorelle, président du comité professionnel du pétrole. 

Marelle, ingénieur en chef des mines. 

Nicolas, ingénieur en chef des mines. 

Perrineau, ingénieur en chef des mines, président de La fédération 
des chambres syndicales des minerais et métaux bruts. 

Pessayre, ingénieur en chef des mines. 

Saint-Guilhem, ingénieur en chef des mines, directeur général tech- 
nique du centre d’études et de recherches des phosphates miné- 
raux. 

Seyer, ingénieur général des mines. 

Thibault, président de la chambre syndicale des mines de fer de 
France. 

Ventura, ingénieur en chef des mines, président de la Société 
d’études pratiques de recherche opérationnelle. 

Vielledent, ingénieur en chef des mines, professeur à l’école natio- 
nale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté du 17 juillet 1961, M. François Callot, ingénieur en 
chef des mines, directeur du Bureau de documentation minière, 
est nommé secrétaire de la commission des Annales des mines. 
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Comité régional de la distribution du gaz de la région de Nancy. 


Par arrêté du 17 juillet 1961, est nommé membre du comité 
régional de la distribution du gaz de la région de Nancy, au 
or représentant du personnel des cadres technique et adminis- 
ratif : 

M. de Puybaudet, de l'union nationale des cadres et de la maîtrise, 
en remplacement de M. Colin. 


Mines. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1961, M. Grodner (Yves), ingé- 
nieur des mines inscrit au tableau d’avancement pour l’année 1961, 
a été promu à la 2° classe de son grade à compter du 1‘' janvier 1961. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Rémunération des agents chargés de l'enquête sur le houblon. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 

affaires économiques, 

Vu le décret du 27 août 1902 ; à 

Vu le décret n° 57-178 du 15 février 1957 portant réorganisation de 
la statistique agricole ; 

Vu le décret n° 58-667 du 2 août 1958 fixant les modalités 
de réalisation des enquêtes agricoles annuelles, et notamment ses 
articles 2 et 5; 

Vu l'arrêté du 9 février 1961 portant approbation du programme 
d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1961, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — Les agents chargés en 1961, dans le cadre des 
enquêtes spéciales prévues à l’article 2 du décret susvisé du 
2 août 1958, de recueillir et de contrôler les déclarations indi- 
viduelles des exploitants de houblon sont rémunérés sur les bases 
suivantes : 
1° Une rémunération forfaitaire fixe de 5 NF lorsque l’agent 
chargé d'enquête n’a pas plus de cinq déclarations à contrôler et de 
10 NF s’il en a plus de cing; 
2° Une majoration de 0,50 NF par déclaration contrôlée. 
Art. 2. — Les rémunérations fixées à l’article précédent sont 
exclusives de toute indemnité particulière représentative de frais de 
déplacement ou de séjour. 
Art. 3. — Le directeur des affaires économiques au ministère 
de l’agriculture et le directeur du budget au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le juillet 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC'HDU, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 


Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des 8 juin, 12 juin, 14 juin, 20 juin et 
28 juin 1961, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 
Les chefs de district spécialisés dont les noms suivent : 
(Marius), à Sennecey-le-Grand (Saône-et-Loire), district 
n° 22. 
M. Mauge (Guy), à Saint-Trojan (Charente-Maritime), district n° 13, 
poste logé. 
Les chefs de district dont les noms suivent : 
M. Vacelet (Robert), à Sirod (Jura), district n° 17. 
M. Toussaint (Léon), en congé de longue durée. 
M. Benoît-Jannin (Gaston), à Trilport (Seine-et-Marne), district n° 18, 
poste logé. 
Les sous-chefs de district dont les noms suivent : 
M. Spirkel (Jean), à Laprugne (Allier), triage n° 1, poste logé. 
M. Marcot (Louis), à Monthureux-sur-Saône (Vosges), triage n° 82. 
M. Verge (Pierre), à Saint-Lary (Hautes-Pyrénées), triage n° 126. 


M. Basler (Philibert), à Linsdorf (Haut-Rhin), triage n° 156. 
M. Braeuning (Michel), à Meisenthal (Moselle), triage n° 107, poste 


M. Schoumacher (Alphonse), à Colmen (Moselle), triage n° 17. 
Les agents techniques brevetés dont les noms suivent : 
M. Berenger (Joseph), en disponibilité d'office pour maladie. 
M. Remond (René), à la disposition du conservateur à Epinal. 
L’agent technique dont le nom suit : 
M. Millet (Roger), à Bellefontaine (Jura), triage n° 105. . 
Les géomètres dessinateurs principaux dont les noms suivent : 
M. Agostini (Dominique), à la disposition du conservateur à Paris. 
M. Bameule (Marcel), à Méry-ès-Bois (Cher), triage n° 50, poste logé. 


La sténodactylographe dont le nom suit : 
Mile Mounier (Suzanne), à Grenoble (Isère). 


Liste d'admission à l'institut national agronomique. 


Les candidats, par ordre de mérite, dont les noms suivent sont 


admis à l'institut national agronomique (concours 1961) : 


1 Pujolle (Jeanne). 

2 Chambolle (Marc). 

3 Frémeaux (Jean-Pierre). 

4 Vigouroux (Denis). 

5 Gatumel (Elisabeth). 

6 Zante (François). 

7 Péchard (Georges). 

8 Thomas (Pierre). 

9 Duté (Alain). 

10 Miche de Malleray 
(François). 

11 Logeais (Robert). 

12 Bombard (Philippe). 

13 Touzet (Alain). 

14 Viguier (Alain). 

15 Bonnet (Philippe). 

16 De Ghaisne de Bourmont 
(Michel). 

17 Geay (Yves). 

18 Lamotte d’Incamps 
(François). 


19 Ciouet d’Orval (J.-Michel). 


20 Corbex (Michel). 

21 Guellec (Ambroise). 
22 Picard (Didier). 

23 Pinchon (Daniel). 

24 Bottin (Jean). 

24 Frigola (Michel). 

26 Bocchino (Michel). 
27 Van Waerebeke (Daniel). 
28 Vivier (Philippe). 

29 Berlan (Jean-Pierre). 
30 Renard (Michel). 

31 Roch (Paul). 

32 Heilmann (Pierre). 

32 Perrier (Alain). 

34 Nasser (Jamil) 

35 Serre (Yves). 

36 Albert (Pierre-Jean). 
36 Pourquie (Jacques). 
36 Waché (Michel). 

39 Roux (Bernard). 

40 Clavaud (Gilbert). 

40 Rouvière (Alain). 

42 Bourgerie (Jacques). 
42 Rémy (François-Xavier). 
44 Berrebi (Daniel). 

45 Baillou (Jean-Claude). 
46 Daudet (Alain). 

47 Gueniot (Jean-Paul). 
48 Koller (Gérard). 

48 Oriou (Jean-François). 
50 Favier (Alain). 

50 Tuleu (Christian). 

52 Mariotti (Gaëtan). 

53 Marin-Laflèche (André). 


54 Duval (Georges). 

55 Roque (Jean-Louis). 
56 Destremeau (Denis). 
57 Boitard (Claude). 

58 Chanal (Michel). 

59 Chau-Minh Tien. 

60 Davin (Gérard). 

61 Ronez (Pierre). 

62 Melet (Louis). 

63 Keller (René). 

64 Flichy (Hughes). 

65 Tran Minh Duc. 

66 De Léglise (Jean-Pierre). 
67 Payeux (Christian). 
68 Ferrand (Alain). 

69 Lambert (Jean). 

70 Coquet (Pierre). 

71 Lacoudre (Jean-François). 
71 Martin (Albert). 

73 Gautier (Jacques). 

74 Bauquis (Pierre). 

75 Duchesne (Michel). 
75 Larrere (Gérard). 

77 Wane (Tidiane). 

78 Despouy (Jacques). : 
79 Lelong (Christian). 
80 Broche (André). 

80 Esserteau (Jean-Paul). 
80 Lambert (Maurice). 
83 De Bussy (Philippe). 
84 Estrade (Alfred). 

85 Guillon (Michel). 

86 Maillard (Jean-Paul). 
87 Brissieux (Emile). 

88 Nourtier (Christian). 
89 Jimenez (Raphaël). 
S0 Cordonnier (Yves). 

91 Péry (Pierre). 

92 Chaussepied (Patrick). 
92 Piotet (Philippe). 

94 Dagnaux (Jean-Pierre). 
95 Gouriten (Yves). 

96 Eeckmann (Daniel). 
96 Fédry (Michel). 

98 Bourbouze (Alain). 
98 Descomps (Jean). 

100 Bernays (Maxime). 
101 Carlotti (Vincent). 
101 Moulherat (J.-Louis). 
103 Dubost (Jean-Claude). 
104 Vermés (René). 

105 Patria (François). 


_106 Neveu (André). 


107 Viallon (J.-Baptiste). 
108 Salvat (Henri). 
109 Garrigue (Pierre). 


Candidats admis au titre d’élève ingénieur stagiaire au bénéfice 
des dispositions des arrêtés du ministre de l’agriculture en date 


des 7 mars et 4 avril 1961. 


Mimran (Albert). 
Siry-Wantisse (Léopold). 


Diop (Amadou). 
Ramelison (Yves). 
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Liste supplémentaire de candidats susceptibles d’être admis 
à la suite de démission d'élèves figurant sur la liste d'admission. 


(Compte tenu de l'obligation d’effectuer un stage avant l'entrée, 
les démissions postérieures au 31 août n’entraîneront pas l’appel 


de candidats inscrits sur cette liste.) 


1 Ravoux (Georges). 

2 Sentilhes (Christian). 

3 Dupoux (Etienne). 

4 Pagès (Jean). 

5 Gruner (Lucas). 

6 Dufaux (Gilbert). 

6 Flammarion (J.-Paul). 
8 Barrugan (J.-Jacques). 
9 Seznec (Alain). 

10 Dupont (Claude). 

11 Polge (Michel). 


12 Chedlivili (Jean-Märie). 
12 Duguet (Claude). 

12 Foubert (Gérard). 

15 Rateau (J.-Jacques). 

16 Joseph (M.-Madeleine). 
17 Roze (Philippe). 

18 Etienne (Janine). 

19 Cassel (Daniel). 

20 Dubois (Dominique). 
21 Desmazeaud (Michel). 


Liste d'admission aux écoles nationales supérieures agronomiques 
de Grignon, Montpellier, Rennes et Alger. 


Les candidats, par ordre de mérite, dont les noms suivent sont 
admis aux écoles nationales supérieures agronomiques de Grignon, 
Montpellier, Rennes et Alger (concours de 1961): 


1 Fremaux (Jean-Pierre). 
1 Vigouroux (Denis). 
3 Zante (François). 
4 Viguier (Alain). 
5 Péchard (Georges). 
6 Logeais (Robert). 
7 Waché (Michel). 
8 Geay (Yves). 
9 Corbex (Michel). 
10 Desmazeaud (Michel). 
11 De Ghaisne de Bourmont 
(Michel). 
12 Clouet d’Orval (Jean-Michel). 
13 Miche de Malleray (François). 
14 Bourgerie (Jacques). 
15 Oriou (Jean-François). 
16 Renard (Michel). 
17 Chau-Minh Tien. 
18 Baillou (Jean-Claude). 
19 Bocchino (François). 
19 Esserteau (Jean-Paul). 
21 Favier (Alain). 
22 Van Waerebeke (Daniel). 
23 Heilmann (Pierre). 
23 Tuleu (Christian). 
25 Du Cauze de Nazelle (Lau- 
rent). 
26 Clavaud (Gilbert). 
26 Jimenez (Raphaël). 
28 Roux (Bernard). 
29 Carlotti (Vincent). 
30 Bauquis (Pierre). 
31 Cordonnier (Yves). 
32 Touzet (Alain). 
33 Despouy (Jacques). 
33 Dufaux (Gilbert). 
33 Vivier (Philippe). 
36 Serre (Yves). 
37 Albert (Pierre). 
38 Christian (Jean-Marie). 
38 Roque (Jean-Louis). 
40 Davin (Gérard). 
41 Berrebi (Daniel). 
41 Mariotti (Gaëtan). 
43 Pinchon (Daniel). 
44 Martin (Albert). 
44 Roch (Paul). 
46 Bourbouze (Alain). 
46 Rémy (François-Xavier). 
48 Duval (Georges). 
49 Keller (René). 
50 Pollacsek (Maurice). 
51 Basset (Daniel). 
52 Papin (Jean-Claude). 
53 Wane (Tidiane). 
54 Guéniot (Jean-Paul). 
55 Tran Minh-Duc. 
56 Legendre (Alain). 
57 Chanal (Michel). 
58 Koller (Gérard). 
59 Marin-Laflèche (André). 
60 Cruiziat (Pierre). 


61 Bernays (Maxime). 

62 Mimran (Albert). 

63 Eeckman (Daniel). 

64 Foubert (Gérard). 

65 Lamblin (Jean-Marc). 
66 Dapremont (Gérard). 
67 Bonnefoy (Jacques). 
68 Schoch (Paul). 

69 Payeux (Christian). 

70 Estrade (Alfred). 

70 Zugmeyer (François). 
72 Lacoudre (Jean-François). 
73 Desroches (Gérard). 

74 Dulac (Jean-Pierre). 

75 Lelong (Christian). 

76 Lambert (Jean). 

77 Bontemts (Claude). 

77 Sicsik (Jean). 

79 Mahenc (Jean). 

80 Chédiivili (Jean-Marie). 
81 Nouzille (Pierre). 

82 Chaussepied (Patrick). 
82 Vermès (René). 

84 Coquet (Pierre). 

85 Fédry (Michel). 

86 Coste (André). 

87 Flammarion (Paul). 

88 Guillon (Michel). 

88 Le Guillou (Bernard). 
90 Piotet (Philippe). 

91 Castel (Jacques). 

92 Roques (Jean-François). 
93 Salvat (Henri). 

94 Lebegue (Jean-Pierre). 
95 Prevotat (Marcel). 

96 Duchesne (Michel). 

96 Joseph (Marie-Madeleine). 
98 Langlade (Pierre). 

99 Eyrignoux (Louis). 

99 Ploquin (Alain). 

101 Guépratte (Jacques). 
102 De Menthon (Christian). 
103 Fabrègue (Pierre). 
104 Patria (François). 

105 Cerf (Olivier). 

106 Dassule (Claude). 

107 Blondeau (René). 

108 Lorin de Reure (Guy). 
109 Delmas (André). 

109 Rateau (Jean-Jacques). 
111 Giraud (Philippe). 

112 Neveu (André). 

113 Dupont (Claude). 

113 Viallon (Jean-Baptiste). 
115 Gouriten (Yves). 

116 Gautier (Jacques). 

117 Wilhelm (Henri). 

118 Diop (Amadou). 

118 Vernaeckt (Albert). 
120 Letenneur (Léon). 

121 Vayssié (Jacques). 
122 Péry (Pierre). 


123 Ravoux (Georges). 

124 Broche (André). 

125 Guillemot (Jean-Claude). 
126 Barrucand (Jean-Jacques). 
126 Du Peyroux (Bernard). 
128 Sudac (André). 

129 Etienne (Janine). 

130 Nourtier (Christian). 
131 Catton (Bruno). 

131 Ferrand (Alain). 

133 Flichy (Hugues). 

134 Corbière (Philippe). 
135 Lemée (Michel). 

136 Sansoucy (René). 

137 Brissieux (Emile). 

138 Véridique (Georges). 
139 Roman (Guy). 

140 Ecorcheville (Christian). 
141 Meynet (Jacques). 

141 Piat (André). 

143 Germain (Bernard). 
143 Jouhannet (Amédée). 
145 Garrigue (Pierre). 

146 Deguise (Michel). 

146 Haslé (Hervé). 

146 Maillard (Jean-Paul). 
146 Mantion (Pierre). 

146 Rozé (Philippe). 

151 Le Stang (Jean-Pierre). 
152 Le Cocq (André). 

152 Polge (Michel). 

154 Cassel (Daniel). 

154 Colin (Gérard). 

156 Foucquier (Claude). 
156 Huguet (Jean). 

158 Lambert (Maurice). 
157 Portier (Jean-René). 
160 Toure El Hadj Omar. 
161 Fund (Gérard). 


161 Grès (Philippe). 

163 Sion (Michel). 

164 Mehaignerie (Pierre). 
165 Dekeyser (Albert). 
166 Gruner (Lucas). 

167 Ertzsbischoff (Philippe). 
168 Levine (Alain). 

169 Rivière (Daniel). 

170 Kornbrust (André), 
171 Paul-Renard (Xavier). 
171 Ponthus (Bernard). 
173 Bellegarde (Jacques). 
174 Rouvier (Jean). 

175 Cheï’kh Mohamed. 
176 Rossion (Jean). 

177 Louis (Rémy). 

178 Brayer (Claude). 

179 Credou (Bernard). 
180 Bailly (Jean). 

181 Latrille (Edouard). 
182 Cornillet (André). 

182 George (Philippe). 
184 Meyer (Guy). 

185 Guillot (Even). 

186 Descomps (Jean). 

187 Peres (François). 

188 Quinqu (Maurice). 
189 Barabé (Jean-Pierre). 
190 Georgeon (Emmanuel). 
191 De Martin de Vivies (Michel). 
192 Perrot (Alain). 

193 Musnier (Alain). 

194 Moreau (Jacques). 
195 Pénétrat (Damien). 
195 Perret (Guy). 

197 Brat (Guy). 

198 Joonnekindt (Claude). 
198 Viatte (Jean). 

198 Vuillod (René). 


Liste supplémentaire des candidats susceptibles d’être admis 
à la suite de démission d'élèves figurant sur la liste d'admission. 


1 Quéva (Colette). 

2 Leconte (Bernard). 

3 Hardy (Robert). 

4 Duclos (Joseph). 

4 Rolin (Jean-Claude). 

4 Simonin (André). 

7 Corre (François), 

7 Gral (Yves). 

7 Lapillonne (Pierre). 

7 Le Bot (Joël). 

11 Lemoine (Loïc). 

12 De La Rivoire de La Tou- 
rette (Gonzague). 

13 Courtin (Bernard). 

14 Goar (Jean-Louis). 

15 Salat (Hugues). 

16 Benois (Alain). 

17 Crozat (Philippe). 

18 Renard (Yves). 

19 Bloc (Daniel). 


20 Havard (Hervé). 

21 Roux (Roger). 

Putz (Charles). 

Flattot (Michel). 
Trouslard (Jean-Paul). 
Bertoletti (Laure). 
Perrot (Louis). 
Cailleux (Alain). 
Floderer (Jean-François). 
Guigou (Jean-Louis). 
Freydier (Michel). 
Dubourdieu (Franck). 
Bacquey (Jean-Paul). 
Florida (Bernard). 
Penette (Paule). 
Chamard (Jean). 
Schuler (Eric). 
Orecchioni (Claude). 
Sonnette (Jean-Claude). 
39 Manoncourt (Didier). 


Liste d'admission à l’école nationale supérieure 
des industries agricoles et alimentaires. 


Les candidats, par ordre de mérite, dont les noms suivent sont 
admis à l’école nationale supérieure des industries agricoles et 


alimentaires (concours 1961) : 


1 Chambolle (Marc). 

2 Touzet (Alain). 

3 Pechard (Georges). 

4 Vigouroux (Denis). 

5 Pinchon (Daniel). 

6 Clouet d’Orval (Jean-Michel). 

7 Miche de Malleray (François). 

8 Lamotte d’Incamps (Fran- 
çois). 

9 Thomas (Pierre). 

10 Roch (Paul). 

11 Viguier (Alain). 

12 Clavaud (Gilbert). 


12 Zante (François). 

14 Pourquié (Jacques). 

15 Logeais (Robert). 

16 Berlan (Jean-Pierre). 

17 De Ghaïisne de Bourmont 
(Michel). 

18 Boitard (Claude). 

19 Geay (Yves). 

20 Rémy (François-Xavier). 

21 Renard (Michel). 

22 Bonnet (Philippe). 

23 Albert (Pierre). 

24 Van Waerebeke (Daniel). 
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25 Corbex (Michel). 

26 Melet (Louis). 

27 Mallard (Jean-Paul). 
28 Rouvière (Alain). 
29 Guéniot (Jean-Paul). 
30 Davin (Gérard). 

31 Vivier (Philippe). 
32 Heilmann (Pierre). 
33 Ferrand (Alain). 


1 Baillou (Jean-Claude). 
2 Nourtier (Christian). 
3 Lelong (Christian). 
4 Coquet (Pierre). 

5 Lambert (Maurice) 
6 Waché (Michel). 

7 Keller (René). 

8 Broche (André). 

9 Bourgerie (Jacques). 
9 Mariotti (Gaétan). 

11 Tran Minh (Duc). 
12 Roux (Bernard). 

13 Despouy (Jacques). 
13 Duval (Georges). 

13 Vuillod (René). 

16 Chaussepied (Patrick). 
17 Favier (Alain). 

17 Payeux (Christian). 
19 Patria (François). 

20 Garrigue (Pierre). 
20 Martin (Albert). 

22 Tuleu (Christian). 
23 Cassel (Daniel). 


25 Péry (Pierre). 

27 Brissieux (Emile). 

28 Roque (Jean-Louis). 
29 Viallon (Jean-Baptiste). 
30 Dubost (Jean-Claude). 
31 Lemée (Michel). 

32 Estrade (Alfred). 

33 Larrère (Gérard). 

33 Oriou (Jean-François). 
35 Piotet (Philippe). 

35 Vermès (René). 

37 Dupont (Claude). 

38 Seznec (Alain). 

39 Eeckman (Daniel). 


41 Neveu (André). 

41 Rozé (Philippe). 

41 Viatte (Jean). 

44 Orecchioni (Claude). 
45 Chedlivili (Jean-Marie). 
46 Dufour (Jacques). 

47 Maillet (Jean-Claude). 
49 Bauquis (Pierre). 

50 Salvat (Henri). 

50 Cordonnier (Yves). 

52 Georgeon (Emmanuel). 


26 février 1954 ; 


23 Lacoudre (Jean-François). 


40 Barrucand (Jean-Jacques). 


34 Berrebi (Daniel). 

35 Lambert (Jean). 

36 Gautier (Jacques). 

37 Serre (Yves). 

38 Descomps (Jean). 

39 Polge (Michel). 

40 Bocchino (François). 

40 Duchesne (Michel). 

40 Marin Laflèche (André) 


Liste supplémentaire de candidats susceptibles d’être admis 
à la suite de démission d'élèves figurant sur la liste d'admission. 


53 Foubert (Gérard). 

54 Ballivy (Gérard). 

54 Bernays (Maxime). 

54 Raveau (Pierre). 

57 Corbière (Philippe). 
58 Rateau (Jean-Jacques). 
59 Duguet (Claude). 

60 Esserteau (Jean-Paul). 
61 Schoch (Paul). 

62 Tixier (Jean-Louis). 
63 Deguise (Michel). 

64 Carlotti (Vincent). 

65 Flattot (Michel). 

66 Dufaux (Gilbert). 

66 Rolin (Alix). 

68 Basset (Daniel;. 

69 Devèze (Jean-Claude). 
70 Ramelison (Yves). 

71 Troucelier (Jean-Pierre). 
72 Launay (Bernard). 

72 Louis (Rémy). 

74 Dulac (Jean-Pierre). 

75 Sion (Michel). 

76 Lemarié (Jean-Louis). 
77 Bourbouze (Alain). 

78 Portier (Jean-René). 
79 Cerf (Olivier). 

80 Le Bot (Joël). 

81 Nouzille (Pierre). 

82 Grès (Philippe). 

83 Du Peyroux (Bernard). 
84 Courtin (Bernard). 

84 Jouve (Philippe). 

86 Dapremont (Gérard). 
86 Guépratte (Jacques). 
88 Sicsik (Jean). 

89 Lamblin (Jean-Marc). 
89 Papin (Jean-Claude). 
89 Perret (Guy). 

92 Cordié (Raymond). 

93 Germain (Bernard). 

94 Kornbrust (André). 

95 Romera (Jean-Pierre). 
96 Rivière (Daniel). 

97 Dassonville (Alain). 

98 Leroudier (Jean-Pierre). 
99 Ducrocq (Michel). 

100 Coste (André). 

101 Brat (Guy). 

102 Martin (Jean-François). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE POPULATION 


Agrément de maisons familiales de vacances. 
(VINGT-NEUVIÈME LISTE) 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à vagré- 
ment des maisons familiales de vacances, et notamment ses arti- 
cles 3 et 6, modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 19538; 


Vu l’arrêté du 10 mars 1954, modifié par l’arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d’application de l'arrêté interministériel du 


Vu l’arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 


Vu les arrêtés des 10 avril 1958, 30 avril 1958, 10 mai 1958, 30 mai 
1959, 20 juin 1959, 20 juillet 1959, 20 juillet 1960 et 25 juillet 1960 


accordant l'agrément provisoire à diverses maisons familiales 
de vacances et prorogeant cet agrément ; 


Vu l’avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agrémeñts) ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale. 


Arrête 


Art. 1°". — Est agréée à titre définitif, à compter du 30 avril 
1961, la maison familiale de vacances ci-après désignée, à laquelle 
avait été accordé par arrêté du 30 avril 1958 un agrément provisoire, 
prorogé d’une année par arrêté du 30 mai 1959, et dont le fonctionne 
ment avait été interrompu du 30 avril 1960 au 30 avril 1 


N° 139. — Maison familiale de vacances de Thiaucourt (Meurthe-et- 
Moselle) — gérée par l’association dite Maison d’ap- 
prentissage rural et de vacances de Thiaucourt (Meur- 
the-et-Moselle). 


Art. 2. — Sont agréées à titre définitif, à compter du 20 juin 1961, 
les maisons familiales de vacances ci-après désignées, auxquelles 
avait été accordé par arrêté du 20 juin 1959 un agrément provisoire, 
prorogé d’une année par arrêté du 25 juillet 1960 (art. 3) : 


N° 417. — Maison famiiiale de vacances de la villa Simone, à Houl- 
gate (Calvados) — gérée par l’Association familiale 
de vacances et de tourisme populaire du Calvados, à 
Caen (Calvados). 


N° 420. — Maison familiale de vacances Les Grillons, Les Baran- 
dons, au Chambon-sur-Lignon (Haute-Loire) — gérée 
par l’Association parafamiliale des industries chimiques, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Art. 3. — Est agréée à titre définitif, à compter du 20 juillet 1961, 
la maison familiale de vacances ci-après désignée, à laquelle avait 
été accordé par arrêté du 20 juillet 1959 un agrément provisoire, 
prorogé d’une année par arrêté du 25 juillet 1960 (art. 4) : 


N° 412. — Maison familiale de vacances des villas Montjoie et le 
Chalet, à Saint-Nicolas-de-Véroce (Haute-Savoie) — 
gérée par l’association Familles en vacances (F. A. V. 
A. C.), à Paris. 


Art. 4. — Est prorogé à nouveau, pour une durée d’une année 
à compter du 10 avril 1961, l’agrément provisoire accordé à la 
maison familiale de vacances ci-après désignée par arrêté du 10 avril 
1958, et déjà prorogé par arrêté du 20 juillet 1960 (art. 4.) : 


N° 29. — Maison familiale de vacances ce l’île d’Aix (Charente-Mari- 
time) —- gérée par l’association dite La Colonie de va- 
cances, à Limoges (Haute-Vienne). 


L'arrêté du 30 mai 1959 (art. 4) est rapporté en tant qu’il concer- 
nait la maison familiale de vacances susvisée, dont le fonctionne- 
ment a été interrompu du 10 avril 1959 au 10 avril 1960. 


Art. 5. — Est prorogé à nouveau, pour une durée d’une année 
à compter du 10 mai 1961, l’agrément provisoire accordé à la 
maison familiale de vacances ci-après désignée par arrêté du 
À eg 1958 et prorogé une première fois par arrêté du 30 mai 


N° 202. — Maison familiale de vacances de Merlines (Corrèze) — 
gérée par la Fédération départementale de la famille 
rurale de la Sarthe, au Mans (Sarthe). ù 
L'arrêté du 20 juillet 1960 (art. 5), est rapporté en tant qu’il 
concernait la maison familiale de vacances susvisée, dont le fonc- 
tionnement a été interrompu du 10 mai 1960 au 10 mai 1961. 


Art. 6. — Est prorogé à nouveau, pour une durée d’une année à 
compter du 20 juin 1961, l'agrément provisoire accordé aux maisons 
familiales de vacances ci-après désignées, par arrêté du 20 juin 
1959 4 prorogé une première fois par arrêté du 25 juillet 1960 
(art. 


N° 128. — Maison familiale de vacances La Sauvagère, à Villers- 
sur-Mer (Calvados) — gérée par l'association sportive 
et d’éducation populaire La Jeanne d’Arc, à Vimour- 
tiers (Orne). 


N° 287. — Maison familiale de vacances du Biot (Haute-Savoie) — 
gérée par l'association Arts et Joie, service des loisirs 
C.F.T. C., à Lyon (Rhône). 


N° 381. — Maison familiale de vacances La Vanoise, à Aussois 


(Savoie) — gérée par l’association dite maison familiale 
de vacances La Vanoise, à Aussois (Savoie). 


N° 406. — Maison familiale de vacances du Foyer Saint-Jacques, à 
Bellefontaine (Jura) — gérée par l'association dite 
Foyer Saint-Jacques, à Oulchy-le-Château (Aisne). 


N° 409. — Maison familiale de vacances dite Vacances P. T. T., La 
Fonderie, à la Londe-les-Maures (Var) — gérée par 
l’association Vacances P. T. T., maison familiale de 
+= sui des P. T. T. de l'Ain, à Bourg-en-Bresse 

in). 


N° 411. — Maison familiale de vacances de La Liberne, à Selonnet 
(Basses-Alpes) — gérée par l'Association des maisons 
familiales de Seyne-les-Alpes (Basses-Alpes). 
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N° 415. — Maison familiale de vacances de La Grotte, Remonot, 
aux Combes (Doubs) — gérée par l'association Les 
Foyers enseignants, à Paris. 


N° 418. — Maison familiale de vacances de La Belle-Etoile, à Pont- 
levoy (Loir-et-Cher) — gérée par lassociation de La 
Belle-Etoile, à Pontlevoy (Loir-et-Cher). 


Art. 7. — Est prorogé à nouveau, pour une durée d’une année 
à compter du 20 juillet 1961, l'agrément provisoire accordé aux 
maisons familiales de vacances ci-après désignées par arrêté du 
20 juillet 1959, et prorogé une première fois par arrêté du 25 juillet 
1960 (art. 4) : 


N° 383. — Maison familiale de vacances Les Alberges, Uriage-les- 
Bains, à Vaulnaveys-le-Haut (Isère) — gérée par la 
Fédération française du tourisme populaire, à Paris. 


N° 397. — Maison familiale de vacances La Marnoise, à Mondrepuis 
(Aisne) — gérée par l’Association populaire familiale 
du Brun-Pain, à Tourcoing (Nord). 


N° 421. — Maison familiale de vacances de Châteauneuf-de-Randon 
(Lozère) — gérée par l'Association varoise des centres 
de vacances familiales, à Toulon (Var). 


N° 426. — Maison familiale de vacances de Routot (Eure) — gérée 
par l’Association des maisons familiales du Roumois, 
à Routot (Eure). 


N° 430. — Maison familiale de vacances du col de Stège, à Ranrupt 
(Bas-Rhin) — gérée par l'association dite Le Foyer 
de l'étudiant catholique, à Strasbourg (Bas-Rhin). 


N° 432. — Maison familiale de vacances dite Colonie de vacances 
familiales, château du Grand-Fouquehove, à Pernès- 
lès-Boulogne (Pas-de-Calais) — gérée par l'Association 
populaire de loisirs familiaux d’Armentières (Nord). 


N° 435. — Maison familiale de vacances L’Oiselière, à Saint-Claude 
(Jura) — gérée par l'association Plein-Air-Montagne, 
à Vitry-sur-Seine (Seine). 

N° 436. — Maison familiale de vacances Hirtzenstein, à Wattwiller 
(Haut-Rhin) — gérée par l'association Culture et loisirs 
du travailleur, à Muihouse (Haut-Rhin). 


N°" 437. — Maison familiale de vacances La Closerie-des-Djinns, à 
Bernières-sur-Mer (Calvados) — gérée par l'association 
dite Union normande des centres maritimes et touris- 
tiques, à Thaon (Calvados). 


N° 441 — Maison familiale de vacances dite Village de vacances 
d’Obernai (Bas-Rhin) — gérée par l'association Vil- 
lages-Vacances-Familles, à Paris. 

N° 442. — Maison familiale de vacances dite Village de vacances 
d’Albé (Bas-Rhin) — gérée par lassociation Villages- 


Vacances-Familles, à Paris. 


Art. 8. — Le directeur général de la population et de laction 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 


TRENTIÈME LISTE 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agré- 
ment des maisons familiales de vacances, et notamment ses 
articles 3 et 6, modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 
4 avril 1958 ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l'arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d'application de l'arrêté interministériel du 
26 février 1954 ; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions 
au sein de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1960 (art. 2) accordant l’agrément 
provisoire à diverses maisons familiales de vacances ; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales 
de vacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont agréées à titre définitif, à compter du 15 juillet 
1951, les maisons familiales de vacances ci-après désignées, aux- 
quelles un agrément provisoire aŸait été accordé pour une année 
par arrêté du 15 juillet 1960: 


N° 177. — Maison familiale de vacances Le Chalet, à Rimbach 
(Haut-Rhin) — gérée par l’association Le Chalet, à 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

N° 473. —_ Maison familiale de vacances de la manécanterie Saint- 
Pierre, Ker Nizan, à Saint-Briac (Ille-et-Vilaine) — gérée 
par l’association dite Manécanterie des petits chanteurs 
de Saint-Pierre, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Art. 2. — Est prorogé pour une durée d’une année, à compter 
du 15 juillet 1961, l'agrément provisoire accordé aux maisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées par arrêté du 15 juillet 1960 : 


N° 419. —— Maison familiale de vacances de Thésée (Loir-et-Cher) — 
gérée par (l'Association des maisons familiales des 
bords du Cher, à Thésée (Loir-et-Cher). 


N° 461. — Maison familiale de vacances de Saint-Vincent-de-Paul, 
à Tréboul (Finistère) — gérée par l'association Les 
Amis de Saint-Vincent-de-Paul, à Tréboul (Finistère! 


N° 462. — Maison familiale de vacances Le Logis de la Jallet, 
à Saint-Denis-du-Pin (Charente-Maritime) — gérée par 
l’Association des familles du canton de Loulay et 
cantons limitrophes, à Saint-Denis-du-Pin (Charente- 


Maritime). 
N° 468. — Maison familiale de vacances Les Genêts, à Labaroche 
(Haut-Rhin) — gérée par l'association dite Société des 


œuvres de vacances de Sarreguemines (Moselle). 


N° 479. — Maison familiale de vacances de La Grotte, à Saint- 
Joseph-de-Rivière (Isère) — gérée par l'Association des 
françaises de Saint-Vincent-de-Paul, à Grenoble 
(Isère). 


N° 481. — Maison familiale de vacances Le Carrefour, à Mimizan 
(Landes) — gérée par l'association communautaire 
Sidobre-Océan, à Castres (Tarn) 


N° 482. — Maison familiale de vacances de Châteauneuf, à Varages 
(Var) — gérée par l'association Arts et Joie, à Lyon 
(Rhône. 

N° 485. —— Maison familiale de vacances Chalet de Triviers, à 
Méribel-les-Allues (Savoie) — gérée par l'association 
Jeunesse et Famille, à Monchamps (Vendée). 


Art. 3. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de lexécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 19%1. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 


Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles 753 à 761 du code de la santé publique ; 

Vu les décrets des 19 mars 1940 et 18 mai 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application desdits articles ; 

Vu lavis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la 
liste des laboratoires d'analyses médicales agréés par le ministre 
de la santé publique et de la population pour effectuer les exa- 
mens nécessaires au diagnostic biologique de la grossesse et au 
diagnostic de là syphilis : 


2921 Le laboratoire de Mile Fournier (Hélène), pharmacien, 6, boule- 
vard Bouès, Marseille (Bouches-du-Rhône), enregistré sous le 
numéro 3799. Directeur : Mile Fournier (Hélène), pharma- 
cien. Directeur suppléant: M. Toga (Maurice), docteur en 
médecine. 


2022 Le laboratoire du centre départemental de transfusion san- 
guine de la Rochelle (Charente-Maritime), enregistré sous le 
numéro 3845. Directeur : M. Nappée (Jean), docteur en méde- 
cine. Premier directeur suppléant : Mille Bazet (Andrée), phar- 
macien. Deuxième directeur suppléant : Mme Germain-Gour- 
vest (Maria), pharmacien. 


2023 Le laboratoire de M. Monmont (Pierre), pharmacien, 21, rue 
du Maréchal-Leclerc, Bernay (Eure), enregistré sous le 
numéro 1009. Directeur : M. Monmont (Pierre), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Raulline (Jacques), docteur en 
médecine. 


2024 Le laboratoire d'analyses biologiques, 11, rue Godeau, Dreux 
(Eure-et-Loir), enregistré sous le numéro 3847. Directeur : 
M. Feignoux (Guy), docteur en médecine. Directeur adjoint : 
Mile Hanriot (Colette), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Rapilly (Bernard), pharmacien. 


2025 Le laboratoire de M. Cazala (Jean-François), docteur en méde- 
cine, 3, rue Albert-I:', Châteauroux (Indre), enregistré sous 
le numéro 3848. Directeur : M. Cazala (Jean-François), docteur 
en médecine. Directeur suppléant : Mme Cazala (Marie-Antoi- 
nette), pharmacien. 


2026 Le laboratoire de Mme Herzfeld (Renée), pharmacien, Allevard- 
les-Bains (Isère) enregistré sous le numéro 3849. Directeur : 
Mme Herzfeld (Renée), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Herzfeld (Emile), docteur en médecine. 


2027 Le laboratoire de M. Gosse (Roger), pharmacien, 17, rue Saint- 
Pierre, Avranches (Manche), enregistré sous le numéro 3344. 
Directeur : M. Gosse (Roger), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Cailleau (Gustave), pharmacien. 
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2028 Le laboratoire de M. Bauters (Jean), pharmacien, 37, rue 
d’Esquermes, Lille (Nord), enregistré sous le numéro 3816. 
Directeur : M. Bauters (Jean), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Caliens (Maurice), pharmacien. 


2029 Le laboratoire Belvas, 2, rue Saint-Aubert, Cambrai (Nord), 
enregistré sous le numéro 1983. Directeur : Mile Belvas (Fran- 
çoise), pharmacien. Directeur suppléant : Mlle Caron (Annie), 
pharmacien. 


2030 Le laboratoire de biologie du centre d’études médicales miniè- 
res, 129, avenue Roger-Salengro, Sin-le-Noble (Nord), enre- 
gistré sous le numéro 3819. Directeur : M. Claeys (Christian), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Comyn (Pierre), phar- 
macien. 


2031 Le laboratoire Noël, 25, rue de Mulhouse, Wittelsheim (Haut- 
Rhin), enregistré sous le numéro 3825. Directeur : M. Noël 
(Gérard), pharmacien. Directeur suppléant: M. Spiess 
(Eugène), pharmacien. 


2032 Le laboratoire de M. Collard (André), pharmacien, 69, rue 
du Président-Wilson, le Creusot (Saône-et-Loire), enregistré 
sous le numéro 3839. Directeur : M. Collard (André), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Roux (Paul), pharmacien. 


2033 Le laboratoire de M. Debbasch (Guy), pharmacien, 8, place 
de Genève, Chambéry (Savoie), enregistré sous le numéro 3851. 
Directeur : M. Debbasch (Guy), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Bouvet (Robert), pharmacien. 


2034 Le laboratoire de M. Martin (Claude), pharmacien, à Saint- 
Jean-de-Maurienne, pont d’Arvan (Savoie), enregistré sous 
le numéro 3852. Directeur : M. Martin (Claude), pharma- 
cien. Directeur suppléant: Mlle Exartier (Monique), phar- 
macien. 


2035 Le laboratoire de M. Berche (Aimé), docteur en médecine, 147, 
avenue de Malakoff, Paris (16), enregistré sous le numéro 3827. 
Directeur : M. Berche (Aimé), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Bregou (Paul), pharmacien. 


2036 Le laboratoire de M. Cittanova (Joseph), pharmacien, 11, rue 
Perdonnet, Paris (10°), enregistré sous le numéro 3828. 
Directeur : M. Cittanova (Joseph), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Benguigui (Roger), pharmacien. 


2037 Le laboratoire de Mme Dreux (Lucienne), pharmacien, 64, ave- 
nue de la République, Sartrouville (Seine-et-Oise), enregistré 
sous le numéro 3843. Directeur : Mme Dreux (Lucienne), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Dreux (Claude), phar- 
macien. 


2038 Le laboratoire de M. Gastone (Gilbert), pharmacien, 20, rue 
du Général-Leclerc, Bougival (Seine-et-Oise), enregistré sous 
sous le numéro 3853. Directeur : M. Gastone (Gilbert), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Roghi (Paul), phar- 
macien. 


2039 Le laboratoire du centre atomique de Saclay, enregistré 
sous le numéro 3364. Directeur : M. Hugot (Gilbert), phar- 
macien. Directeur suppléant: M. Slizewicz (Pierre), phar- 
macien. 


2040 Le laboratoire de M. Vastel (Claude), docteur en médecine, 
2, rue Masson, les Mureaux (Seine-et-Oise), enregistré sous 
le numéro 3804. Directeur : M. Vastel (Claude), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Villien (Pierre), docteur 
en médecine. 


2041 Le laboratoire de M. Chaigneau (Jacques), pharmacien, 39, rue 
de la République, Honfleur (Seine-Maritime), enregistré sous 
le numéro 3170. Directeur : M. Chaigneau (Jacques), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Becue (Xavier), pharmacien. 


2042 Le laboratoire du centre départemental de transfusion san- 
guine, la Roche-sur-Yon (Vendée), enregistré sous le numéro 
3832. Directeur : Mme Matteoli (Eliane), docteur en médecine. 
Directeur suppléant : Mme Camus (Elisabeth), pharmacien. 


Art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés 
est modifiée ainsi qu’il suit : 

976 Le laboratoire de Mme Thiers (Paulette), pharmacien, 76, rue 
Curiol, Marseille (Bouches-du-Rhône). Directeur : Mme Thiers 
(Paulette), pharmacien. Directeur suppléant : M. Bassac (Geor- 
ges), pharmacien, 


14 Le laboratoire de M. Stephanovitch (Prédrag), docteur en méde- 
cine, 16, place des Ducs, Dijon (Côte-d'Or). Directeur : M. Ste- 
phanovitch (Prédrag), docteur en médecine. Directeur adjoint : 
M. Habert (Philippe), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : Mme Stephanovitch (Charlotte), pharmacien. 


595 Le laboratoire de M. Charpenel (Emile), pharmacien, 12, avenue 
Thiers, Romans (Drôme). Directeur : M. Charpenel (Emile), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Ollier (Jean), phar- 
macien. 


1822 Le laboratoire de M. Lestra (Henri), pharmacien, 34, avenue 
Victor-Hugo, Valence (Drôme). Directeur: Mlle Ithier 
(Solange), pharmacien. Directeur suppléant : M. Lestra (Henri), 
pharmacien. 


401 Le laboratoire de M. Castaigne (Albert), docteur en médecine, 
40, rue d’Aubuisson, Toulouse (Haute-Garonne). Directeur : 
M. Castaigne (Albert), docteur en médecine. Directeur adjoint : 
Mme Podesta (Marielle), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Aversenq (Jacques), docteur en médecine, 


1573 Le laboratoire de Mme Vernhet (Mireille), pharmacien, 13, place 
de la Comédie, Montpellier (Hérault). Directeur : Mme Ver. 
nhet (Mireille), pharmacien. Directeur suppléant : Mme Quil- 
leret (Magali), pharmacien. 


1082 Le laboratoire départemental de Saint-Etienne (Loire). Direc- 
teur : M. Bonnayme (René), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Volle (Henri), docteur en médecine. 


675 Le laboratoire départemental de la Loire-Atlantique, 26, boule- 
vard Victor-Hugo, Nantes. Directeur : Mme Quere (Jacqueline), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Gaultier (Louis), docteur 
en médecine. 


934 Le laboratoire Thiery-Berthelot, 5 bis, rue Saint-Jacques, Valen- 
ciennes (Nord). Directeur : M. Thiery (Jacques), pharmacien. 
Directeur adjoint: M. Berthelot (Jean-Yves), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Baudry (Michel), docteur en méde- 
cine. 


1145 Le laboratoire Fontaine-Martin, 1, rue de Harlay, Compiègne 
(Oise). Directeur : M. Martin (Marcel), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Delbecque (André), pharmacien. 

1169 Le laboratoire de M. Raoult (Paul), pharmacien, 36, place Jean- 
Jaurès, Lens (Pas-de-Calais). Directeur : M. Raoult (Paul), 
pharmacien. Directeur suppléant : Mme Raoult (Jeannine), 
pharmacien. 


27 Le laboratoire Gros, 13, place Delille, Clermont-Ferrand (Puy- 
de-Dôme). Directeur : M. Gros (Raoul,) pharmacien. Directeur 
adjoint : M. Landivier (Jean), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Gros (Yves), pharmacien. 


1674 Le laboratoire de l’hôpital de Pfastatt (Haut-Rhin). Directeur : 
M. Weil (Claude), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Kleinclaus (André), docteur en médecine. 


1004 Le laboratoire de biologie clinique, 42, place de la République, 
Lyon (Rhône). Directeur : M. Bethoux (Robert), pharmacien. 
Directeur adjoint : M. Delcroix (Roger), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant : M. Petigny (Maurice), pharmacien. 


405 Le laboratoire de M. Breard (René), pharmacien, 14, rue de la 
Pécherie, Tarare (Rhône). Directeur : M. Breard (René), phar- 
macien. Directeur suppléant : Mme Martel (Rolande), phar- 
macien. 


182 Le laboratoire de M. Petigny (Maurice), pharmacien, 20, place 
Wilson, et avenue Piaton-prolongée, Villeurbanne (Rhône). 
Directeur : M. Petigny (Maurice), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Chabert (Henri), pharmacien. 


1204 Le laboratoire de M. Dunand (Pierre), pharmacien, 23, rue des 
Prés, Montceau - les - Mines (Saône-et-Loire). Directeur : 
M. Dunand (Pierre), pharmacien. Directeur adjoint : Mile Vin- 
cent (Bernadette), pharmacien. Directeur suppléant : M. Gout- 
tebarge (Léon), pharmacien. 


1491 Laboratoire de biologie médicale, 8, avenue de Paris, Châtillon- 
sous-Bagneux (Seine). Directeur : M. Garibal (Guy), docteur 
en médecine. Directeur adjoint : Mme Gorel (Simone), phar- 
macien. Directeur suppléant : Mme Besse (Odette), phar- 
macien. 


847 Laboratoire de l'Association interprofessionnelle des centres 
médicaux et sociaux de la région parisienne, 17, rue de Lancry, 
Paris (10°). Directeur : Mme Loygue (Anne-Marie), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : Mme Housset (Hélène), doc- 
teur en médecine. 


515 Le laboratoire Noë, 8, boulevard Magenta, Paris (7°). Directeur : 
M. Noet (Noé) (bénéficiaire de l’article 5). Directeur suppléant : 
Chaumet (Marie-Michel) (bénéficiaire de l’ar- 
ticle 5). 


1113 Laboratoire d’analyses médicales, 17, rue d'Orléans, Saint-Cloud 
(Seine-et-Oise). Directeur : M. Capet (Raymond), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : Mme Devèze (Lyliane), phar- 
macien. 


1974 Le laboratoire de M. Gerard (Georges), docteur en médecine, 
5, rue du Lieutenant-Legourd, Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). 
Directeur : M. Gerard (Georges), docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant : M. Mollet (Frantz), pharmacien. 


1817 Le laboratoire de M. Stouvenel (Pierre), pharmacien, 13, rue 
Henri-Barbusse, Blanc-Mesnil  (Seine-et-Oise). Directeur : 
M. Stouvenel (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Pauly (René), pharmacien. 


832 Le laboratoire de M. Caisse (André), pharmacien, îlot 14, angle 
de la rue du Bac et de la place du Gaillardbois, Rouen (Seine- 
Maritime). Directeur : M. Caisse (André), pharmacien. Direc- 
teur adjoint : M. Busnel (Pierre), docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant : M. Guerbet (Yves), docteur en médecine. 


1679 Le laboratoire de M. Boudouard (Alain), pharmacien, 8 bis, bou- 
levard J.-B.-Pécout, Pertuis (Vaucluse). Directeur : Mme Lex- 
trait (Jacqueline), pharmacien. Directeur suppléant : Mile Four- 
nier (Hélène), pharmacien. 


1138 Le laboratoire Martin, 3, rue Jean-Moulin, les Sables-d'Olonne 
(Vendée). Directeur : Mlie Martin (Jeanne), pharmacien. Direc- 
teur adjoint : Mlle Levine (Germaine), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Bruneteau (Pierre), pharmacien. 


= 

“4 

87, 
| 

| 

| 
| 
nat 

— 
Jur 

| 

| 

| 
Jur 

| 
| 

Jur 
| 

| 

| 


22 Juillet 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6703 


Art. 3. — Les laboratoires d’analyses médicales ci-dessous désignés 
sont supprimés de la liste des laboratoires d’analyses médicales 
agréés : 

Le laboratoire de M. Clerfeuille (Jean), docteur en médecine, rue 
des Postes, Angoulême (Charente), agréé sous le numéro 205. 

Le laboratoire de M. Guedo (Guillaume), pharmacien, Pleneuf-le Val- 
André (Côtes-du-Nord), agréé sous le numéro 1554. 


Le laboratoire de M. Delfour (Henri), pharmacien, Pouillon (Landes), 
agréé sous le numéro 114. 

Le laboratoire Mathieu, villa Le Grillon, Plateau-d’Assy (Haute. 
Savoie), agréé sous le numéro 1443. 


Le laboratoire de M. Beauvy (Armand), docteur en médecine, 
87, rue des Saint-Pères, Paris (6‘), agréé sous le numéro 774. 


Le laboratoire de M. Girard (Lucien), docteur en médecine, 100, rue 
de l’Université, Paris (7°), agréé sous le numéro 555. 


Art. 4 — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Pour le directeur général de la santé publique : 


Le sous-directeur de l'hygiène publique, 
D' LACAMBRE. 


Modalités de rémunération des membres du corps médical 
des établissements nationaux de bienfaisance à caractère hospitalier. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 18 décembre 1923 relatif aux établissements 
nationaux de bienfaisance ; 


Vu le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixation 
et à la perception des honoraires et indemnités afférents aux soins 
dispensés dans les hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux 
aux malades hospitalisés et consultants externes ainsi qu’aux condi- 
tions de rémunération des praticiens hospitaliers et les arrêtés sub- 
séquents ; 

Vu les arrêtés des 21 août 1958 et 20 mars 1959 fixant le règlement 
général applicable au personnel médical de la clinique nationale 
ophtalmologique des Quinze-Vingts, 


Arrête : 

Art. 1. — En ce qui concerne les modalités de rémunération 
des membres de leur corps médical, les établissements nationaux 
de bienfaisance à caractère hospitalier sont considérés comme rele- 
vant des catégories suivantes : 

Clinique nationale ophtalmologique des Quinze-Vingts: hôpitaux 
situés dans une ville siège de faculté de médecine, 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice et 
établissement national des convalescents du Vésinet : hôpitaux dits 
de 2° catégorie; 1°’ groupe. 


Art, 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par autorisation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Rétribution des membres des jurys de divers concours et examens 
pe ra par le ministère de la santé publique et de la popu- 
ation. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 modifié portant fixation 
du système général de rétribution des agents de l'Etat ou des per- 
sonnels non fonctionnaires assurant, à titre d’occupation accessoire, 
soit une tâche d’enseignement, soit le fonctionnement de jurys 
d'examens ou de concours ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1953 portant application du décret 
n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à divers enseignements et jurys 
de concours et d'examens organisés dans le cadre du ministère de 
la santé publique et de la population, « 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le tableau annexé à l'arrêté susvisé du 1* octobre 
1953 est modifié et complété ainsi qu’il suit : 


CATÉGORIES DE JURYS CLASSEMENT 


RÉPARTITION DES ÊPREUVES 


de concours ou d'examens. dans les groupes. 


Taux n° 1. 


Taux n° 2. Taux n° 3. 


EXAMENS ET CONCOURS DIVERS 


Supprimer : 


Jury de concours l'inscription sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de 
directeur économe et sous-<directeur 
des hôpitaux et hospices. 


Groupe I. 


Ajouter: 


Jury du concours d'admission au stage | Groupe 1 bis. | Composition 
de formation professionnelle organisé des 
à l’école nationale de la santé publi- 
que pour l'accès aux emplois de 
4 classe du personnel de directjon 
des hôpitaux et hospices publics 
(sous-directeurs et directeurs écono- 
mes des établissements de plus de 


Législation d’assistance. 
Législation hospitalière. 


sur l'évolution 
problèmes 
économiques et sociaux. 


Droit administratif. 


Législation relative à 
l’aide sociale ou à la 
sécurité sociale. 


Composition sur l’administra- 

politiques, tion française ou le droit 
public. 

Législation hospitalière. 


100 lits). 

Jury de l'examen pour l'inscription Groupe I. Lutte contre les maladies Législation financière 
sur la liste d'aptitude aux fonctions mentales. ou gestion économi- 
de chef des services administratifs Organisation et fonctionne- que des hôpitaux 
des hôpitaux psychiatriques de moins ment des hôpitaux psychia- psychiatriques dépar- 
de 1.000 lits. triques. termentaux 

Législation applicable aux 
malades mentaux. 
Jury de l'examen professionnel pour| Groupe HI. Comptabilité hospitalière ou 


l’accès aux emplois de directeur éco- 
home des hôpitaux et  hospices 
publics de 51 à 100 lits et d’économe 
des étab'issements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics, 


gestion économique et 
financière des élablisse- 
ments d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 
Administration des établisse- 
ments d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 
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Art. 2. — Le directeur de l’administration générale, du personnel] 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal of'iciel de la République française et prendra effet au 
septembre 1960. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l’administration générale, 
du personnel et du budget, . 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Education sanitaire et sociale. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1961, M. le docteur Sapin-Jaloustre 
professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, est nommé 
directeur du centre interdépartemental d’éducation sanitaire et 
sociale de Paris. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation et enregistrement de modifications apportées aux 
rs de la caisse nationale d'allocations familiales de la pêche 
maritime. 


Par arrêté en date du 6 juillet 1961, ont été approuvées des 
modifications apportées à l’article 13 des statuts de la caisse natio- 
nale d'allocations familiales de la pêche maritime. 


Habilitation d’une société mutualiste 
pour l'application de la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961. 


Le ministre du travail, 


Vu la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille ; 

Vu le code de la mutualité ; 

Vu larrêté du 25 avril 1961 fixant les conditions d’habilitation 
des organismes visés par le code de la mutualité pour être admis 
à la gestion de l'assurance maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles ; 

Vu l'avis de la fédération nationale de la mutualité française, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est habilitée, conformément aux articles 1106-9 et 
1106-10 introduits dans le code rural par la loi n° 61-89 du 25 janvier 
1961 et dans les conditions fixées rar l’arrêté du 25 avril 1961 susvisé 
la société mutualiste n° 34-888, dite Société mutualiste de prévoyance 
artisanale de l’Hérault, à Montpellier. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général de la sécurité sociale, 
Pour le directeur général de la sécurité sociale : 
L’inspecteur général, 
chargé des affaires administratives et financières, 
F. NETTER. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L’AUBE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 juillet 1961, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : 


Société de secours mutuels des forges de Clairvaux et environs, 
n° 10-96, à Clairvaux ; 


Société mutualiste corporative d’entraide sociale des établisse- 
ments Moteurs Cérès, n° 10-235, à Bar-sur-Aube, 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste de la ville de Bar- 
sur-Aube, n° 10-17, à Bar-sur-Aube. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté en date du 7 juillet 1961, la société mutualiste dite 
Mutuelle générale de l’éducation nationale, n° 75-4407, à Paris, a été 
autorisée à accepter le legs qui lui a été consenti par Mme Baudou, 
veuve Voudon (Emilia-Mélanie). 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 juillet 1961, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste de retraite des anciens combattants et victimes de guerre 
de l’association générale de prévoyance militaire, n° 75-4862, 58, rue 
de Provence, Paris (9°). 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 juillet 1961, 
la société mutualiste n° 75-4315, dite Mutuelle générale des P. T, T., 
à Paris, a été autorisée à faire fonctionner une section d’assurance 
annuelle collective en cas de décès au sein de la caisse autonome 
pratiquant l’assurance en cas de décès suivant le système du compte 
individuel dont elle assure la gestion. 


Coefficients de ventilation des cotisations d'assurances sociales 
versées pour les salariés placés sous le régime général pour une 
partie des risques seulement, 


Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 182, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les cotisations d’assurances sociales encaissées au 
titre des catégories d’assurés énumérées ci-après : 


a) Salariés placés sous le régime général de la sécurité sociale 
pour les assurances maladie, maternité, décès, invalidité (soins) : 

b) Salariés placés sous le régime général de la sécurité sociale 
pour les risques maladie, maternité, décès, invalidité (pensions et 
soins) ; 

c) Salariés bénéficiaires des dispositions du statut national du 
personnel des industries électriques et gazières ; 

d) Agents visés par l’article 5 ($$ 1°" et 3) du décret n° 51-280 
du 2 mars 1951, modifié par le décret n° 58-1439 du 31 décem- 
bre 1958 ; 

e) Agents retraités âgés de moins de soixante ans visés par 
l’article 6 du décret n° 50-1448 du 22 novembre 1959, modifié par 
le décret n° 54-102 du 23 janvier 1954 ; 

f) Agents retraités affiliés au régime général de la sécurité 
sociale pour les prestations en nature de l’assurance maladie visés 
par le décret du 11 juillet 1956, 


sont réparties comme suit entre les organismes de sécurité 
sociale : 

Caisses primaires. — Gestion des risques, 96,3 p. 100; action 
sanitaire et sociale, 0,8 p. 100. 

Caisses régionales. — Action sanitaire et sociale, 1 p. 100; 
contrôle médical, 1,40 p. 100. 

Caisse nationale de sécurité sociale. — Fonds national d’action 
sanitaire et sociale, 0,50 p. 100. 


Art. 2. — $ 1. — Les cotisations d'assurances sociales encaissées 
au titre des salariés placés sous le régime général de la sécurité 
sociale pour les assurances vieillesse et invalidité (pensions) seule- 
ment sont réparties comme suit : 

Caisses primaires. — Gestion des risques, 10 p. 100. 

Caisse nationale de sécurité sociale. — Fonds national des assu- 
rances sociales, 90 p. 100. 

$ 2. — Jusqu'à la date fixée par l'arrêté prévu à Particle 42 
du décret n° 60-452 du 12 mai 1960, la fraction de 10 p. 100 
prévue au paragraphe 1 ci-dessus au profit de la gestion des 
risques est affectée à la caisse régionale. 


Art. 3. — Le présent arrêté prend effet à compter du premier jour 
du mois suivant celui de sa publication. 


Art. 4 — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1961. 
PAUL BACON. 


Par 
temer 
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Date à laquelle commenceront les opérations de recouvrement 
des cotisations par l'union de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales du Havre. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1961, la date à laquelle commen- 
ceront les opérations de recouvrement des cotisations par l'union 
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales du Havre a été fixée au 1°" octobre 1961. 


Concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Le ministre du travail, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 541267 du 24 décembre 1954 modifié portant 
règlement d’administration publique relatif au statut particulier des 
chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, et notamment l’article 4; 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat ; 


Vu l'arrêté interministériel du 3 mai 1961 autorisant, en parti- 
culier, l’ouverture de concours pour le recrutement de soixante 
contrôleurs au cours de l’année 1961 ; 


Sur la proposition du directeur de l'administration générale et 
du personnel, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans le cadre des autorisations de recrutement prévues 
par l’arrêté interministériel du 3 mai 1961 susvisé, sont ouverts : 


1° Le 8 décembre 1961, un concours pour le recrutement de 
quarante-deux contrôleurs stagiaires des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre réservé aux candidats titulaires des 
diplômes ou titres prévus au paragraphe I de larticle 4 du 
décret n° 54-1267 du 24 décembre 1954 modifié, quatorze emplois au 
plus pouvant être pourvus par des candidats du sexe féminin; 


2° Le 15 décembre 1961, un concours pour le recrutement de 
dix-huit contrôleurs stagiaires des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre réservé aux agents titulaires, auxiliaires ou 
contractuels, du mimstère du travail réunissant les conditions 
prévues au paragraphe II de l’article 4 modifié du décret du 
24 décembre 1954 susvisé, six emplois au plus pouvant être pourvus 
par des candidats du’ sexe féminin. 


Art. 2. — Le nombre de postes réservés aux candidats français 
musulmans d'Algérie bénéficiaires de l’ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 susvisée est fixé à 


Premier concours : quatre. 
Second concours : deux. 


Les deux postes ainsi réservés au titre du second concours seront, 
s'ils ne sont pas pourvus, reportés sur le contingent normal de ce 
concours. 


Art. 3. — Les postes que le jury aurait estimé ne pouvoir être 
attribués aux candidats du second concours pourront être reportés 
au profit des candidats du premier concours sans que le nombre 
total des candidats du sexe féminin admis aux deux concours 
puisse excéder vingt. 

Sur le nombre total des postes mis aux concours, quatre postes 
comporteront obligatoirement exercice des fonctions en Algérie. 


Art. 4. — La date de clôture des inscriptions pour les deux 
concours est fixée au 20 octobre 1961. 


Art. 5. — Le directeur de l’administration générale et du per- 
sonne! est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 10 juillet 1961, M. Jeulin (Denis), directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre à Evreux, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° août 1961. 


6 +- 


Comité supérieur de la caisse des offrandes nationales 
en faveur des armées de terre, de mer et de l'air (1). 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 10 juillet 1961, 
Monsieur le Président, : 


Conformément aux prescriptions de l’article 9 du décret du 
9 janvier 1873, pris en application des dispositions de la loi du 
27 novembre 1872, le comité supérieur de la caisse des offrandes 
nationales a l’honneur de vous rendre compte de ses opérations 
au cours de l’année 1960 et de la situation de la caisse au 31 décem- 
bre de la même année. 


A. — Allocations accordées. 
L. — ALLOCATIONS PERMANENTES 
(Exprimées en anciens francs.) 
a) Rentes viagères (pour mémoire). 


Le nombre de titres de rentes viagères que la caisse des offrandes 
nationales a concédés aux anciens militaires et marins blessés 
au feu entre le 18 juin 1860, date de son institution, jusqu’au 
9 janvier 1873, date de sa réorganisation, s’est élevé à 7.365, pour 
une somme totale payée de 9.878.694 F. 


Il ne reste plus aucune rente viagère en cours, la dernière 
s'étant éteinte en 1940. 


b) Compléments de pension (pour mémoire). 


Le nombre de compléments de pension que, en exécution des 
dispositions de la loi du 27 novembre 1872, la caisse des offrandes 
nationales a concédés aux anciens blessés de guerre, jusqu’en 
1883, époque à laquelle les prescriptions de la loi susvisée n’ont 
plus trouvé d’application sur ce point, s’est élevé à 11646, pour 
une somme totale payée de 58.301.837 F. 


Il ne reste plus aucun complément de pension en cours, les 
trois derniers s'étant éteints en 1945. 


c) Secours permanents (pour mémoire). 


Par application des résolutions approuvées le 3 avril 1873 par 
le Président de la République, le comité supérieur a concédé, pour 
la période du 3 avril 1873 au 5 mai 1950, 8.842 secours perma- 
nents, pour une somme totale payée de 15.030.915 F. 


Depuis le 5 mai 1950, date du décret modifiant le régime de 
gestion de la caisse des offrandes nationales, il n’est plus distribué 
: ue permanents ; ils ont été remplacés par des secours 
ventuels. 


En résumé, la somme des allocations permanentes payée par la 
caisse des offrandes nationales depuis sa fondation en 1860 jusqu’au 
5 mai 1950 (rentes viagères, compléments de pension, secours per- 
manents) s’est élevée à 83.211.446 F. 


Cet exposé d’ancienne gestion présentée pour mémoire cessera 
d’être établi dans les rapports ultérieurs. 


IL. — SECOURS ÉVENTUELS 


Du 1°" janvier au 31 décembre 1960, une somme de 108.000 NF 
a été répartie en 956 secours éventuels. 


(1) Président. 
M. le ministre des armées. 


Vice-président. 
M. le général Valtat. 
Membres. 


MM. Bloch-Lainé, directeur général de la caisse des dépôts et consi- 

gnations. 

Toutée, président de la section des finances au Conseil d'Etat, 

Renaud, directeur général honoraire du ministère des finances, 
receveur central des finances de la Seine. 

Vilatte, intendant général de 1'° classe, directeur central de 
l’intendance (terre). 

Alloyau, contrôleur général de 2° classe de l’administration de 
lPaéronautique. 

Raillard, capitaine de vaisseau, commandant la marine à Paris. 


Secrétaire trésorier. 
M. Oxaran. 
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Au 31 décembre 1960, la caisse possédait des ressources s’éle vant à 24.907,47 NF. 
La composition de son portefeuille (capital et revenu) était la suivante : Soldi 


COMPOSITION DU PORTEFEUILLE A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1960 
(Exprimée en nouveaux francs.) 


Let 


NATURE DES RENTES ET VALEURS VALEUR NOMINALE [COURS MOYEN DE LA BOURSE) EVALUATION REVENU ANNUEL ee 
au 31 décembre 1960. du capital. du portefeuille. 
Offr: 
Obligations chemins de fer. 
Société nationale des chemins de fer français 4 p. 100 
67.500 » 83 » 56.025 » 2.700 » 
! 60 obligations de 50 NF Paiel 
Sociélé nationale des chemins de fer français 4 p. 100 à 42% ver 
Société nationale des chemins de fer français bons à 42 » 
Société nationale des chemins de fer francais bons Acha 
Chemins de ter économiques 3 p. 100.................... 4.800 » 72 » 3.456 » 144 » 
Chemins de fer départementaux (beiges) 5 p. 100....... 17.000 » 42 » 14.280 » 850 » En 
Chemins de fer Maroc 4 1/2 p. 100 1941.................. 6.500 » 17 » 5.525 » 292,50 suive 
Chemins de fer Maroc oriental 4 p. 100 1946-1954......:. 26.5 » 40 » 21.200 » 1.060 » Vale 
Chemins Jde fer Maroc 6 p. 109 1949...................., 2.800 » 97,60 32.012,80 1.968 » Espè 
Valeurs diverses. 
de 1 
Crédit national 4 p. 100 1941-1953. ......................, 10.500 » 91,10 9.8-0,50 120 » Ve 
Crédit national 6 p. 100 1950.......... 92.600 » 108,10 100.100,60 2.966 » pecti 
Crédit national 6 p. 400 1958. ............ dre 10.000 » 116,10 11.610 » 600 » 
Gouvernement du Maroc 6 p. 100 1937.............,.... 3.000 » 90,25 2.707,50 130 » 
Obligations Afrique équatoriale française 6 p. 100 
1.420 » 103 » 1.462,60 85,20 Le } 
Obligations Afrique équatoriale française 6 p. 100 
Obligations Afrique équatoriale française 5 1/2 p. 100 ; 
Obligations Afrique occidentale française 6 1/2 p. 100 
4924-1957 ..... 1.900 » 115 » 2.185 » 123,50 
Obligations Moselle 4 1/2 p. 109 1947.................... 10.000 » 48 » 9.600 » 150 » — 
Obligations Ports sinistrés 4,75 p. 100 1918..... vessie 10.000 » 48 » 9.600 » 475 » 
Obligations Ports sinistrés 5 p. 100 1918................ 10.000 » 98,49 9.840 » 500 » 
Obligations Ports sinistrés € p. 100 1950.................. 15.000 » 108,50 16.275 » 900 » 
Obligations Lépartements et villes sinistrés 5 p. 100 
Obligations Industries et commerces sinistrés 5 p. 100 à 
10.000 » 97 » 9.700 » 500 » Pa 
Obligalions Groupements sinistrés 6 p. 100 1950. ......... 112.000 » 101,90 177.488 » 6.720 » 1960, 
Obligations Cités ouvrières 6 p. 100 1950...........,..... 11.000 » 407 » 11.770 » 660 » stagi 
Obligations Eglises sinistrées 6 1/4 p. 190 1950... 53.200 » 105 » 55.860 » 3.325 » 4 
Obligations Textiles et cuirs 6 1/4 p. 100 1951....,....... 17.800 » 104,70 50.046,60 2.987,50 les n 
Obligations Sidérurgie et mines 6 1/4 p. 100 1951........ 49.200 » 108 » 53.136 » 3.075 » 
Otligations Ville de Toulon 6 1/2 p. 100 1950............ 18.600 » 107 » 19.902 » 1.209 » M 
Obligations Ville de Toulon 6 p. 100 1919..........,..... 8.300 » 107 » 8.881 » 498 » 
Obligations Ville de Bordeaux 6 p. 100 1949...... RES de 6.400 » Al » 7.104 » 384 » 
Obligations Crédit foncier 6 p. 100 1951.................. 68.400 » 109,50 74.898 » 4.104 » 
Obligations Compagnie nationale du Rhône 6 p. 100 1949 104.000 » 104,20 108.368 » 6.240 » M 
Obligations Compagnie nationale du Rhône 6 p. 100 1951 20.100 » 105,20 21.145,20 1.206 » 
Obligations Charbonnages de France 6 p. 100 1955... 12.000 » 104 » 12.480 » 720 » Pa 
Bons Charbonnages de France 5 p. 100 1960......... ner 32.000 » 206 » 32.960 » 1.600 » nom! 
Obligations Bons P. T. T. 6 p. 109 1954.................. 26.000 » 1.056 » 27.456 » 1.560 » | 
Obligations Bons P T. T. 6 p. 100 1955...........,...... 30.000 » 1.045 » 31.350 » 1.800 » ni 
Obligations Bons P. T. T. 6 p. 100 1958.......... LE SIN 10.000 » 1.159 » 11.500 » 600 » 
Obligations Electricité de France 6 p. 100 1955.......... 11.000 » 107 » 11.770 » 660 » 
Obligations Electricité de France 6 p. 100 1957.......... 26.200 » 24) » 31.440 , ». 1.572 » 
Obligations (parts) Electricité de France 5 p. 100 1958... 9.400 » 258,90 12.168,30 470 » 
Caisse nationale de cr.dit agricole 6 p. 100 1958.......... 10.000 » 1.000 » 10.000 » 600 » Pa 
Obligations Eglises sinistrées 6 4/4 p. 400 1953.......... 2.000 » 405 » 2.100 » 425» me 
1.079, 300,90 59.236,30 d'age 
de 
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C. — Recettes et dépenses de l’année arrêtées au 31 décembre 1960. 
(Exprimées en nouveaux francs.) 


Solde au 31 décembre 1959....................... Te 22.936,37 
IL — RECETTES 
a) Recettes ordinaires pendant l’année 1960 : 
Coupons d’obligations.................... 68.903,66 
b) Recettes extraordinaires : 
boursement d'obligations amorties... 34.220,70 
103.124,36 
c) Autres recettes : 
Total général des recettes.................. F 178.157,73 
II. — DÉPENSES 
a) Dépenses ordinaires : 
Paiement des secours éventuels.......... 108 .000,00 
Frais d’administration du comité (person- 
nel, correspondance, fournitures)....... 8.900,00 
116.900,00 
b) Dépenses extraordinaires : 
Achat de valeurs diverses............... 36.350,26 
Total général des dépenses...... 153.250,26 
Solde créditeur au 31 décembre 1960.... 24.907,47 


En définitive, au 31 décembre 1960, l'avoir de la caisse est le 
suivant : 


Valeurs diverses en portefeuille..................... 1.079.300,90 


Le comité supérieur a l’honneur de vous prier de vouloir bien 
l'autoriser à faire insérer le présent rapport au Journal officiel 
de la République française, conformément aux prescriptions du 
décret du 9 janvier 1873. 


Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de mon res- 
pectueux dévouement. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Approuvé : 
Le Président de la République, 
C. DE GAULLE. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêtés des 27 mai 1960, 1°" septembre 1960 et 22 décembre 
1960, ont été nommés aux emplois de commis et d’agent de bureau 
stagiaires des établissements des poudres, en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(re et 2° partie, livre IL, titre II, chapitre IV), les candidats dont 
les noms suivent : 

Commis stagiaires. 


M. Franc (Lucien), Mme Sansuc (Denise), M. Boutet (Robert). 


Agents de bureau stagiaires. 
MM. Massip (Jean), Bederede (Roger). 


Par arrêté du 6 juillet 1961, Mme Dernier (Marguerite) a été 
nommée à l’emploi de commis stagiaire des établissements des pou- 
dres, en application du code des pensions militaires d'invalidité et 
de la guerre (1'° et 2° partie, livre I, titre II, chapi- 

e IV). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté du 16 juin 1961, a été nommé, en application des 
dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi 
d'agent de service de 2° catégorie (stagiaire) des services extérieurs 


: à direction générale des impôts : M. Mezriche Messaoud (Eure- 
“LOIr), 


+0 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
ZN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


Séance du vendredi 21 juillet 1961. 


Présents. — MM Ebrard (Guy), Jacquet (Marc), Liogier, Raulet, 
Roux, Weinman. 

Excusés. — MM. André Beauguitte, Burlot, Chapalain, Denvers, 
Dorey, Escudier, Jean-Marie Grenier, Marcellin, Nungesser, Jean-Paul 
Palewski, Paul Reynaud. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République. 


Séance du vendredi 21 juillet 1961. 


Présents. — MM. Barrot (Noël), Bourne, Bricout, Dejean, Dela- 
chenal, Durand, Fanton, Feuillard, Gouled (Hassan), Guillain, Hénault, 
Hoguet, Lavigne, Le Douarec, Maziol, Mignot, Portolano, Quinson, 
Rault, Raymond-Clergue, Ripert, Sammarcelli. 


Excusés. — MM. Carous, Delrez, Dubuis, Jacquet (Michel), Legen- 


dre, Lenormand, Moras, Pic, Pleven (René), Terré, Var, Vinciguerra, 
Widenlocher, Zeghouf (Mohamed). 


Désignation de candidatures pour la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes législatifs 
et réglementaires. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa première 
séance du 19 juillet 1961, la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
présente les candidatures de MM. Paul Coste-Floret, Dejean et 
Le Douarec pour faire partie de la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes législatifs 
et réglementaires. 

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée, 


Convocation de commission. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan se 
réunira le samedi 22 juillet 1961, à onze heures (local de la commis- 
sion) : 

Eventuellement, quatrième lecture du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961. — M. Marc Jacquet, rapporteur général. 


Réunion de commission du samedi 22 juillet 1961, 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
onze heures. — Local de la commission. 


SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du samedi 22 juillet 1961. 


A dix heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion éventuelle de textes en navette. 
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Documents mis en distribution le samedi 22 juillet 1961. 


N° 318. — Proposition de loi de MM. René Blondelle, Jean Deguise 
et Etienne Restat tendant à créer un fonds national des 
marchés agricoles (renvoyée à la commission des affaires 
économiques). 


N° 319. — Proposition de loi de MM. René Biondelle, Jean Deguise 
et Etienne Restat tendant à déterminer les conditions suivant 
lesquelles seront fixés par décret les prochains prix d’objec- 
tifs de certains produits agricoles (renvoyée à la commission 
des affaires économiques). 


N° 333. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité 
et dans les zones d'aménagement différé (renvoyé à une 
commission spéciale). 


Commission des affaires sociales. 


Séance du vendredi 21 juiilet 1961. 


Présents. — MM. Lucien Bernier, Joseph Brayard, André Cha- 
zalon, André Dulin, Roger Lagrange, Francis Le Basser, Georges 
Marie-Anne, Léon Messaud, Louis Roy, Joseph Voyant, Yanat 
Mouloud. 


Excusés. — M. Marcel Audy, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Fran- 
cis Dassaud, Hubert Durand, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, 
Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, 
Marcel Lambert, Bernard Lemarié, François Levacher, Paul Lévêque, 
Louis Martin, Reger Menu, André Méric, André Plait, Charles Sinsout, 
Robert Soudant. 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des compies économiques de la nation. 


Séance du vendredi 21 juillet 1961. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Edouard Bon- 
nefous, Jean-Eric Bousch, Bernard Chochoy, Antoine Courrière, 
Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Roger Lachèvre, Jean-Marie 
Louvel, André Maroselli, Jacques Masteau, Geoffroy de Montalem- 
bert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Joseph Raybaud, Alex Roubert, 
Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


A délégué son vote. — M. Julien Brunhes à M. Roger Lachèvre. 


Excusés. — MM. Paul Chevallier, Yvon Coudé du Foresto, Marc 
Desaché, Pierre Garet, Michel Kistler, Georges Marrane, Max 
Monichon. 


En congé. — M. Georges Portmann. 


Organisme extrapäarlementaire. 


Dans sa première séance du vendredi 21 juillet 1961, le Sénat 
a nommé MM. Marcel Prelot et André Fosset membres de la 
commission supérieure chargée d'étudier la codification et la simpli- 
fication des textes législatifs et réglementaires, en application du 
décret n° 61-652 du 20 juin 1961. 


Convocation de commissions. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
le samedi 22 juillet 1961, à dix heures (salle n° 265) : 


I. — Désignation de candidats à la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi (n° 1224, A. N.), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au droit de préemption dans les zones à urbaniser 
en priorité et dans les zones d'aménagement différé. 


IL — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 326, session 1960-1961), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à interdire la vente des salmonidés sauvages. 


III — Examen éventuel en deuxième lecture : 


1° Du projet de loi tendant à améliorer dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
la situation des populations agricoles en modifiant les conditions 
de l’exploitation agricole et en facilitant l’accession des exploitants 
à la propriété rurale. — M. Toribio, rapporteur ; 

2° Du projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions atmo- 
sphériques et les odeurs et portant modification de la loi du 
19 décembre 1917. — M. Georges Bonnet, rapporteur pour avis; 

3° Du projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du 
code civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispo- 
sitions fiscales. — M. Bajeux, rapporteur pour avis. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation se réunira le samedi 22 juil. 
let 1961, à neuf heures trente (salle de la commission) : 

Examen éventuel, en troisième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961. — M. le rapporteur général. 


Réunion de commissions du samedi 22 juillet 1961. 


amie des affaires économiques, à dix heures. — Salle. 
n° 
Commission des finances, à neuf heures trente. — Salle n° 131. 


Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 


Erratum 
au Journal officiel (Lois et décrets) du 29 juin 1961. 


Page 5892, 1'° colonne, dans la liste des présents à la séance 
du mercredi 28 juin 1961 de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale, ajouter le nom de M. Jozeau-Marigné et 
supprimer ce même nom à la rubrique « Excusés ». 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocation de sections. 


Mardi 25 juillet 1961. 
Dix heures trente. 
SECTION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Approbation des procès-verbaux des 29 juin, 6 juillet et 13 juillet 
et du texte de diverses auditions. 


Etude du problème des contrats agricoles : 


Exposé de M. Hervieu sur les grandes lignes de son avant-projet 
de rapport. 


Questions diverses. 
Mercredi 26 juillet 1961. 
Dix heures. 
SECTION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Fixation du programme de travail de la section. 
Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de poste à l’école centrale des arts et manufactures, 


Le poste de professeur du cours de sidérurgie est actuellement 
vacant à l’école centrale des arts et manufactures. 


Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de l’école centrale des arts et manufactures, 
1, rue Montgolfier, Paris (3°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d’un mois à dater 
de la présente insertion. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


COMMISSIONNAIRES EN DOUANE 


(82° liste.) 


Les tableaux ci-après indiquent les modificatiens intervenues en ce qui concerne l'exercice de la profession de commissionnaire en 


douane : 


A. — OCTROI D’AGRÉMENTS 


NUMÉRO DIRECTION 
NOM OU RAISON SOCIALE des douanes 
de pour lesquels l'agrément est accordé. 
a) Personnes physiques. 
920 Mme Berthe Ferrand, veuve Durand............................... Larche. 
921 M. Prosper Ben Kalifa, Comptoir de transit maritime Cotramar....| Marseille ...... Marseille. 
b) Personnes morales. 
3169 Société anonyme Magasins généraux d’Epinal...................... Mulhouse ...... Epinal. 
3170 Société anonyme Transports spéciaux des produits laitiers et avicoles 
avicoles, aux salaisons, aux primeurs, 
légumes et fruits). 
3171 Société à responsabilité limitée Veuve A. Fernandez et fils.......... Ce CENT Cerbère. 
3172 Société à responsabilité limitée Télé-déménagement.................. Strasbourg Strasbourg (limité aux déménagements). 
3173 Société à responsabilité limitée Société auxiliaire de transit Socatra.. Marseille FEES: Marseille. 
3174 


Société à responsabilité limitée Société d’exportation, transit, trans- 
port S. E. T.T 


Bordeaux. 


B. — EXTENSION D’AGRÉMENTS 


NUMÉRO DIRECTION BUREAUX DE DOUANE 
NOM OU RAISON SOCIALE des douanes pour lesquels l'ext d'agrément 
de rattachement. est accordée. 
a) Personnes physiques. 

644 Mme Marie Rossat, veuve P. Heidet..... Strasbourg Paris, Lauterbourg. 

769 M. Emilien Longwy, Longlaville. 

b) Personnes morales. 
2002 Société anonyme Agence maritime Kirwan.......................... Grenoble. 
2043 Société anonyme Société commerciale d’affrètement et de combus- 

2095 Société anonyme A. et G. Valcke et Châteauroux. 

2172 Société anonyme Compagnie de navigation mixte.................... Marseille ...... Bordeaux. 

2408 Société à responsabilité limitée Entreprises maritimes Léon Vincent... | Dunkerque Rouen. 

2612 Société anonyme Société française de transports et entrepôts frigo- 

2678 Société anonyme de gérance et de navigation Sogena................ unes Calais. 

2751 Société à responsabilité limitée Ego, Boniface et C*................ Charleville ..... | Saint-Quentin. 

2784 Société anonyme Société parisienne de groupages et transports.... | Paris Marseille (limité aux mobiliers, objets 


d’art et objets personnels). 


———— 
31. 
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C. — CADUCITÉ D’AGRÉMENTS 


NUMÉRO à 
d'inscription DIRECTFOR BUREAUX DOUANE 
au registre NOM RAISON SOCIALE des douanes 
retiachèmest. pour lesquels l'agrément devient eadue. 
a) Personnes physiques. 
220 Perpignan ..... Cerbère 
b) Personnes morales. 
2048 Société anonyme Société commerciale de transports transatlantiques. | Paris .......... Lyon. 
2341 Société anonyme Société commerciale et maritime normande...... Paie [ct Caen. 
2460 Société anonyme Société armoricaine charbonnière et maritime..../|Brest .......... Lorient. 
2653 Société à responsabilité limitée Transports Fernand Servel........ Bordeaux ...... Bordeaux. 
2784 Société anonyme Société parisienne de groupages et transports.... | Paris .......... Paris. 
2874 Société à responsabilité limitée Société de transports Omer-Decugis 
et fils Marseille ...... Bordeaux, Nantes. 
2976 Société à responsabilité limitée Feray et C°........................ 0 ME Caen. 
Agrément |Société à responsabilité limitée Veuve A. Fernandez et fils........ PR Cerbère. 
provisoire 
espagnol. 


D. — DÉROGATIONS ACCORDÉES DANS LE CADRE DE L'ARTICLE 22 DE L'ARRÊTÉ DU 1°" MARS 1957 


Sont autorisées à concentrer leurs entreprises à Rouen la société anonyme H. L’Herbier et C° (agrément n° 2059) et la société à 


responsabilité limitée Goudard et C‘ (agrément n° 2338). 


Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats 
d'une société de capitalisation. 


Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d’assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l’organisation de l’industrie des assurances, la société anonyme de 
capitalisation La Nation, dont le siège social est à Paris, 3, rue 
Louis-Le-Grand, a présenté une demande tendant à l'approbation du 
transfert de la totalité de son portefeuille de contrats de capita- 
lisation, avec ses droits et obligations, à la société anonyme de 
capitalisation La Capitalisation, dont le siège social est à Paris, 
3, rue Louis-Le-Grand. 


Un délai de trois mois à compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert. 


Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministre des finances et des affaires économiques (direction 
des assurances, 2° sous-direction, 6° bureau), 54, rue de Châteaudun, 
Paris (9°). 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles cenirales de 
Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 21 juillet 1961: 6,10 NF le kilogramme. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent chargé des 
fonctions d‘'économe au centre psychothérapique de Brienne-le- 
Château (Aube). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
chargé des fonctions d’économe au centre psychothérapique de 
Brienne-le-Château (Aube), poste de 2‘ classe, établissement de moins 
de 1.000 lits. 

Peuvent présenter leur candidature, dans la mesure où ils ont 
la qualité d’agent titulaire : 

1° Les économes comptant au moins trois années de fonctions 
en cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure public comptant 500 lits au plus; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits 
et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums publics 
comptant au moins trois années de fonctions dans leur emploi ou 
dans l’emploi d’économe d'établissement de plus de 200 lits ; 


3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant au 
moins trois années de fonctions dans l’emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine 
ou dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant 
plus de trois années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires 
d’une échelle de rémunération identique, à celle des chefs de bureau. 


Jusqu’à la date où il remplira les conditions d'ancienneté minimum 
exigées pour être nommé sur place au grade d’économe du centre 
psychothérapique de Brienne-le-Château, le candidat désigné sera 
placé en position de service détaché au regard du poste qu'il 
occupe actuellement. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de l’Aube, ancien évêché, à Troyes. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
ee {rédacteur) à l'hôpital psychiatrique de Mont-de-Marsan 
andes). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à l'hôpital psychiatrique de Mont- 
de-Marsan (Landes) aura lieu les 27 et 28 septembre 1961. 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
Çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgées de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1‘" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux au moins dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 80 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en posi- 
tion régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 26 août 1961 à la direction 
départementale de la population et de l’action sociale, qui adressera 
à toute personne en faisant la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexrs MOREL 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 


SITUATION AU 30 AVRIL 196] 
ACTIF PASSIF 
illa 42) 
Billets et monnaies en circulation (4)......  22.043.930.480 
b) Caisse el correspondants... 8.833.377 
c) Trésor public. — Compte Comptes courants crédileurs el dépôts........... 2.133.899.623 
Transferts à régler.............. 480.263.427 
Effets et avances à court terme...................... 11.961.054.811 
a) 14.254.676. 189 nationaux .........…. 4.800 .000.000 
b) Avances à court lerme...... 106.358.022 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.226.685.011 bon s 
Placements effectués pour le compte des trésors et 92.744.1 
établissements publies nationaux.................. 4.803.313.235 
litres de 40.000.000 
Immeubles, matériel, mobilier...... 262.706.6411 
de 50.072.765.971 30.072. 765.971 
au 
ns 
(1) Etats de l’Afrique équatoriale...  13.316.725.341 Certifié sincère el conforme aux écritures : 
ne 
nt Etat du 8.697.205. 139 Le directeur. général, 
es C. PANOUILLOT., 
u. (2) Engagements de mobilisation de crédits à Les censeurs, 
. 1.778.304.182 PRUVOST, P. CHAVARD, L. BOULOU 
im 
re 
ra 
lil 
L. SITUATION AU 31 MAI 1961 
is, 
ile 
ACTIF PASSIF 
es DisponibiiNes 9.235.235.515 Engageinents à vue: 
b) Caisse et correspondants... 4.858.025 
c) Trésor public. — Compte Comptes courants créditeurs et dépôts...... 1.933.040. 287 
Effets et avances à court terme...................... 13.287.406. 625 à 
ste à , épôts spéciaux des trésors et élablissements publics 
ei- b) Avances à court lerme...... 135.156.641 
té ® C l d 1 d 240 2 
omples d'ordre et divers...... 213.240.812 
ée Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.176.567.911 
Placements effectués pour le compte des trésors el téserves 92.74! 
té Immeubles, matériel, 262.298 .700 
| 29.269.4163.3°4 
si- 29.269.4163.384 
on 
C. PANOUILLOT, 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à Les censeurs, 


… 
x 
» 
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INSTITUT D'’EMISSION DES DEPARTEMENTS D'’OUTRE-MER 
SITUATION AU 30 AVRIL 196] 
ACTIF PASSIF 
a) Billets de la zone franc... 125.9%6,50 
b) Monnaies divisionnaires..... 70.981,53 a) Billets en circulation (4)... 173.51%.909,30 
d) Trésor public. — Compte ) Comptes couran's crédileurs 4 à 
d'opérations ............ et dépôts...... ...... 8.8:6.12,29 
- c) Transferts à régler........... 1.067.62%8,35 
Etfets et avances à court terme...................,.. 63.120.525,35 — 
a) Effets 62, 160.525.39 
b) Avances à court terme.......... 660.000 » Co! 
Effets représentalifs de crédits à moyen terme (2). 15.953.592,66 
NF  190.227.:06,:8 NF 190.227.506,78 
(1) Par département, en monnaie locale: 
Guyane ...... 929.,011.870 
Martinique ........ F  1.191.715.590 1° De 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à Le directeur général, : 
] 
2° De 
COTE DES CHANGES 
NU 
En nouveaux francs. 
4.048 
5.333 
cours cotés PAYS DEVISES votés à la Bourse 
en Bourse EL du ?1{ juillet 1961. 
1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,7450 l'éollar cobadien, :..:..- 4,7495 4,7435 25 
2,310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 RS es 
123,170 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,190 123,140 
18,997 100 schilling. 18,98869 - 18,7025 19,2790 18,996 18,988 
9,8465 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8495 9,8435 
70,705 Danemark ...... RP EE 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,729 70,620 
13,6485 Grande-Bretagne............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,6465 13,6405 1° De 
7,8985 Halle... 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 “7,8985 7,8935 20 
68,355 Norvège...................°°.. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,290 68,220 l 
136,385 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,105 136,340 b 
17,025 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,015 17,000 
94,836 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,020 94,910 
113,580 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,585 113,525 
69,08 Tchécoslovaquie ................ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 
1 
9 
(4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France, 10. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 10. 
considérée d’une part et la Banque de France d’autre part 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone  GUT 18-72 — Coinpte chèque postal: 1014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE NOUVELLE DE SUCRERIES REUNIES 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 13.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 13, AVENUE DE L'OPERA, PARIS (1°) 
R. C.: Seine n° 56-B 3280. 


Bons 6 0/0 1955 de 100 NF. 


Sixième amortissement au 15 août 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


is Des séries comprenant les 1.371 bons sortis au tirage du 
12 juillet 1961 formant, avec les 1.016 bons rachetés en Bourse, 
la quantite de titres à amortir le 15 août 1961. Ces bons 
sont remboursables à 108,08 NF (montant du rembourse- 
ment minimum 105 NF, majoré d'une prime de 3,08 NF 
résultant des bénéfices réalisés par le jeu des rachats en 
Bourse) ; 

2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des titres non présentés au remboursement. . 


ANNÉES - ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement 
4.048 à 4.418 61 16.416 à 18.110 58 
5.333 à 7.009 59 
7 010 à 8 436 61 18.262 à 19.746 60 


SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
25, RUE EDOUARD-DELANGLADE, MARSEILLE (BOUCHES-DU-RHÔNE) 
R. C.: Marseille n° 57-B 615. 


Obligations 4 0/0 1943 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 10 juillet 1961 et rem- 
boursables à partir du 15 août 1961 à 50 NF; 

2° Des obligations amorties au tirage du 4 juillet 1946 parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 


boursement. 
ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMEROS de rembour- 
sement. sement. 
1.041 à 1.060 61 11.021 à 11.040 61 
5.661 à 5.680 61 14.281 à 14.300 61 
5.961 à 5.980 61 18.601 à 18.620 46 
7.561 à 7.566 61 
9.941 à 9.960 61 19.781 à 19.800 61 
10.281 à 10.300 61 21.321 ‘à 21.340 61 
10.641 à 10.660 61 21.861 à 21.880 61 


SOCIETE METALLURGIQUE DE SENELLE - MAUBEUGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 50, RUE LA BOËÉTIE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 124907. 


Obligations Mines de Jarny 4 0/0 1945 de 50 NF. 


Le tableau figurant au dos es titres prévoit pour 1961 un 
amortissement de 190 obligations. Cet amortissement a été réalisé 
de la façon suivante : 


121 titres ont été rachetés en Bourse ; 
69 titres ont été tirés au sort. 


La liste ci-après comporte les numéros des 69 obligations sorties 
à ce tirage, lesquelles seront remboursables à partir du 15 août 
1961 à 50 NF, coupon n° 17 (échéance 15 août 1962) attaché: 


à 1.340 — 2.681 à 2.687 — 3.925 
1604 à 1.610 7 3.068 et 3.9 =, 213.007 et 3.928 = 
1941 à 1950 — 1013-743 à 3.747 53.930 = À 
2.051 à 2.060 — 103.921 à 3.923 — 3/|4.051 à 4.060 — 10 


Total : 69 obligations. 


SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.491.450 NF 
SIÈGE SUCIAL. 3, RUE LA BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 14113. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF. 


Amortissement au 1° septembre 1961. 


La société ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 325 obligations une 
partie de la somme prévue pour cet amortissement. 

La totalité de la somme n'ayant pas éte employée, un tirage au 
sort qui a porté sur 306 obligations a été effectué le 10 juillet 1961. 


Série comprenant les numéros des 306 obligations sorties à ce tirage 
et 66 obligations rachetées en Bourse depuis le début de l’amor- 
tissement de cet emprunt. 


11.969 à 12.340 


Ces obligations seront remboursables, sans frais, à partir du 
1e" septembre 1961, coupon au 1‘ septembre 1962 attaché, à raison 
de 50,01 NF net pour toutes les obligations nominatives et au 
porteur, aux guichets des sièges, succursales et agences des établis- 
sements suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Crédit lyonnais 

Le prix du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 48,50 NF; prime de remboursement, 1,50 NF; centimes 
reportés, 0,01 NF ‘art. 7 du décret du 4 mai 1949). 

Les amortissements anterieurs ont été effectués par rachats en 
Bourse. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques relatif à la prime de rembourse- 
ment dont sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,18 NF 
lorsque l'exonération est totale. 


(Le tableau d'amortissement a éte publié au Journal officiel 
des 29 et 30 septembre 1947.) 
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SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉTÉ ANUNYME AU CArliAL DE 28.491.450 NF 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE LA BOÉTIE, PARIS 
R. C. : Seine 55-B 14113. 


Obligations 4 1/4 % 1942 de 50 NF. 


Ameortissement au 1°’ septembre 1961. 


La société ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors 
de l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 74 obligations 
de la somme prévue pour l’amortissement au septem- 

1961. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 

sort qui a porté sur 391 obligations a été effectué le 10 juillet 1961. 


Liste des 391 obligations 4 1/4 % 1942 sorties à ce tirage 
et des obligations restant à rembourser sur les tirages antérieurs. 


Les deux chiffres placés à la suite des numéros indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


86 (61) 2.455 (61) | 5.000 (61) 

88 à 90 (61) 2.504 à 2.510 (61) | 5.054 (58) 

94 et 95 (60) 2.531 (61) | 5.076 (59) 

97 (60) 2.536 à 2.539 (61) | 5.123 (61) 

182 à 190 (60) 2.581 (59) | 5.127 et 5.128 (61) 

241 à 247 (61) 2.598 (60) | 5.131 à 5.135 (59) 

336 (60) 2.600 (60) | 5.165 et 5.166 (61) 

346 à 350 (61) 2.662 (60) | 5.170 (61) 

408 (61) 2.741 et 2.742 (59) | 5.253 (60) 

422 à 426 (61) 2.750 (59) |! 5.255 (60) 

606 et 607 (60) 2.801 à 2.810 (61) | 5.260 (60) 

749 et 750 (61) 2.811 à 2.813 (61) | 5.285 et 5.286 (60) 

771 à 777 (60) 2: 820 (61) | 5.290 (60) 

856 (61) 2. Es et 2.846 (61) | 5.311 (61) 

940 (61) 2.8 (61) | 5.313 (61) 

947 (61) 2. + à 2.855 (61) | 5.318 (61) 

949 (61) 2.935 et 2.936 (59) | 5.348 à 5.350 (59) 

951 à 955 (60) 2.961 à 2.964 (61) | 5.393 (58) 

998 et 999 (60) 2.969 (61) | 5.410 (60) 
1.004 (60) 3.021 et 3.022 (59) | 5.416 et 5.417 (61) 
1.035 à 1.040 (60) 3.032 (60) |! 5.531 et 5.532 (60) 
1.061 (61) 3.037 (60) | 5.546 et 5.547 (61) 
1.065 (61) 3.091 et 3.092 (61) | 5.549 et 5.550 (61) 
1.070 (61) 3.103 et 3.104 (61) | 5.597 (57) 
1.071 à 1.074 (61) 3.132 (60) | 5.619 (58) 
1.076 à 1.078 (61) 3.135 et 3.136 (60) | 5.623 et 5.624 (60) 
1.083 (61) 3.254 (60) | 5.641 (61) 
1.104 à 1.107 (60) 3.361 (60) | 5.811 (61) 
1.169 (59) 3.381 à 3.383 (60) | 5.814 à 5.817 (61) 
1.199 (61) 3.402 (61) | 5.824 (59) 
1.205 à 1.210 (61) 3.405 et 3.406 (61) | 5.828 (59) 
1.254 (61) 3.408 à 3.410 (61) | 5.842 (61) 
1.256 (61) 3.571 à 3.574 (60) | 5.850 (61) 
1.260 (61) 3.578 et 3.579 160) | 5.911 et 5.912 (60) 
1.278 et 1.279 (60) 3.597 à 3.600 (61) | 5.914 à 5.916 (60) 
1.301 (60) 3.621 à 3.623 (61) | 5.944 à 5.947 (60) 
1.425 et 1.426 (61) 3.625 à 3.630 (61) | 5.961 à 5.966 (61) 
1.429 (61) 3.642 et 3.643 (61) | 6.003 à 6.006 61) 
1.461 et 1.462 (60) 3.648 et 3.649 161) | 6.010 (61) 
1.464 et 1.465 (60) 3.661 (61) | 6.051 à 6.055 (61) 
1.516 à 1.519 (59) 3.669 et 3.670 (61) | 6.058 et 6.059 (61) 
1.521 (61) 3.781 à 3.783 (61) | 6.124 et 6.125 (61) 
1.523 et 1.524 (61) 3.789 et 3.790 (61) | 6.128 (61) 
1.556 à 1.560 (60) 3.818 et 3.819 (58; | 6.181 à 6.183 (61) 
1.611 (60) 3.881 à 3.883 (60) | 6.193 à 6.196 (61) 
1.625 à 1.628 (60) 3.887 et 3.888 (60; | 6.208 à 6.210 (61) 
1.661 à 1.665 (61) 3.939 et 3.940 (59! | 6.211 (60) 
1.667 et 1.668 (61) 3.988 à 3.990 (60) | 6.215 (60) 
1.727 (57) 4.003 à 4.007 (61) | 6.217 (68) 
1.742 et 1.743 (60) 4.009 (61) | 6.219 et 6.220 (60) 
1.747 (60) 4.030 (61) | 6.231 à 6.239 (61) 
1.811 et 1.812 (60) 4.031 (61) | 6.306 (59) 
1.814 à 1.820 (60) 4.034 (61) | 6.312 à 6.320 (61) 
1.825 et 1.826 (59) 4.044 à 4.048 (59) | 6.353 (61) 
1.923 et 1.924 (60) 4.050 (59) | 6.356 à 6.359 (61) 
1.928 et 1.929 (60) 4.051 (60) | 6.383 et 6.384 (61) 
1.971 à 1.973 (61) 4.056 et 4.057 (60) | 6.386 à 6.390 (61) 
2.043 à 2.045 (60) 4.063 et 4.064 (61) | 6.411 (61) 
2.050 (60) 4.069 (61) | 6.461 et 6.462 (60) 
2.092 (61) 4.131 à 4.135 (61) | 6.470 (60) 
2.095 (61) 4.185 à 4.189 . (60) | 6.483 à 6.487 (60) 
2.100 (61) 4.204 à 4.207 (60) | 6.495 à 6.500 (60) 
2.101 et 2.102 (60) 4.210 (60) | 6.521 (61) 
2.123 à 2.129 (61) 4.228 (60) | 6.524 à 6.528 (61) 
2.191 à 2.200 (61) 4.271 à 4.277 (55) | 6.551 et 6.552 (61) 
2.211 à 2.214 (60) 4.401 et 4.402 (61) | 6.558 à 6.560 (61) 
2.218 à 2.220 (60) 4.419 (58) | 6.575 (60) 
2.221 à 2.225 (61) 4.430 (61) | 6.614 à 6.619 (61) 
2.227 à 2.229 (61) 4.484 et 4.485 (59) | 6.662 (61) 
2.291 et 2.292 (60) 4.769 et 4.770 (59) | 6.667 à 6.670 (61) 
2.301 à 2.309 (61) 4.861 à 4.868 (61) | 6.701 et 6.702 (60) 
2.337 (60) 4.881 et 4.882 (58) | 6.710 (60) 


6.711 (61) | 7.186 à 7.190 (61) | 7.573 (61) 
6.714 (61) | 7.211 (60) | 7.576 (61) 
6.743 à 6.746 (61) | 7.218 et 7.219 60) | 7.581 (60) 
6.749 et 6.750 (61) | 7.226 (60) | 7.601 à 7.606 (60) 
6.782 à 6.766 (61) | 7.321 et 7.322 (61) | 7.676 et 7.677 (61) 
6.801 (57) | 7.330 (61) | 7.711 à 7.719 (61) 
6.904 (60) 7.357 à 7.360 (61) 7 807 L (60 
6.908 (60) | 7.366 à 7.369 (60) | >'as ! 
6.922 (1) | 7.372 à 7.377 (61) | 7-5) 60) 
6.928 à 6.930 (61) | 7.380 (61) | 7- (60) 
6.951 461) | 7.414 à 7.416 (61) | 7-837 (60) 
6.998 à 7.001 (59) | 7.455 (61) | 7-846 à 7.848 (60) 
7.030 (60) | 7.457 (61) | 7.998 à 7.910 (61) 
7.068 (61) | 7.520 (61) | 7.931 à 7.936 (61) 
7.161 (61) | 7.547 (61) | 7.991 (61) 
7.164 (61) | 7.549 et 7.550 (61) | 7.996 et 7.997 (61) 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables, sans 
frais, à partir du 1‘ septembre 1961, coupon au 1°" mars 1962 
attaché, à raison de 50,01 NF net pour toutes les obligations nomina. 
tives et au porteur, aux guichets des sièges, succursales et agences 
des établissements suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Crédit lyonnais. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 49,25 NF ; prime de remboursement, 0,75 NF ; centimes 
reportés, 0,01 NF (art. 7 du décret du 4 mai 1949). 


Conventions franco-étrangères. — Montant de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,09 NF lorsque 
l'exonération est totale. 


DOR 
Anciens Etablissements DESCOURTIEUX 
SOCIÉTE ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
SIÈGE SOCIAL : 
36, BOULEVARD ANATOLE-FRANCE, AUBERVILLIERS (SEINE) 
R. C.. Seine n° 54-B 7617. 


Obligations 6 3/4 0/0 (ex 6 0/0) 1948 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 279 obligations sorties au douzième 
tirage au sort du 3 juillet 1961 fcrmant la totalité des titres 
à amortir au 15 août 1961: 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES 
de remboursement. 


MONTANT 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES 
du remboursement, 


Nouveaux francs. 


687 à 1.171 60 52,69 
1.298 à 1.587 59 52,69 
1.588 à 1.804 57 51,55 
1.805 à 1.816 59 52,69 
1.824 à 2.311 61 52,69 
2.414 à 2.453 61 52,69 
2.588 à 2.998 56 51,07 

Société d'Exploitation d'Usines métallurgiques 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juin 1961: page 5822, 
1 colonne, 1'° insertion, Emprunt 6 3/4 0/0 1950, ces obligations 
seront remboursables par, au lieu de: « 50 NF », lire: « 50,01 NF » 


VILLE DE DIJON 


Rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1961: Obligations de 
l'emprunt de 39.320 NF 5,25 0/0 1935, 10° colonne de chiffres, 
5° ligne, au lieu de: « 2.493 », lire: « 2.483 ». 


Groupement des Industries mécaniques 
(GIME C A) 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 200 NF. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 1961: page 6529, 
au lieu de: « 10 juin 1961 », lire: « 1‘ tirage d' amortissement 


effectué le 30 juin 1961 ». 
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BILANS 


LA NATIONALE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE ET LES EXPLOSIONS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
AUTORISÉE PAR ORDONNANCE DU 11 FÉVRIER 1820 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DU 17 MAI 1849 ET TRANSFORMÉE DANS LES TERMES DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 


Capital social: 5.000.000 de nouveaux francs (entièrement versé). 


Etablie à Paris, 17, rue Laffitte. 
R. C.: Seine no 54-B 10676. 


Etat 


ACTIF 
Placements : 


| — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées auprès d’un Etat ou d’un établis- 
sement public étranger............. 1.308.828,90 


I. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 


40 Valeurs représentant des enga- 


gements pris envers les assurés. 21.118.998,64 


90 Autres 43.616.030,93 
ll. — Valeurs remises par la société 

en garantie d'opérations autres que 

les acceptations en réassurances... 308.798,25 


IV. — Valeurs remises par les réas- 
sureurs et immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Ban- 


que de France au nom de la société. 951.687,10 


V.— Autres valeurs détenues par la 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements lech- 
niques de réassurances acceptées : 


Créances pour dépôts de garantie effectuées par la 


Espèces en caisse au siège social............. 
Banques, chèques postaux..,....,... 


Quittances de primes à recevoir ct créances sur les 
agents et courticrs: 


a) Espèces en caisse dans les 
4.048.547,77 


b) Primes à recevoir: quittances 
de moins de 3 mois de date: 


4° Primes nettes d'impôts et 
de commissions (art. 160 du 
décret du 20 décembre 
2.311.099,08 


2e Jmpôts et 
commissions 
sur primes 
ci-dessus ..... 1.387,803,11 

3.698.902 ,19 


c) Primes à recevoir: quittances 


de plus de 3 mois de date... 2.861.216 ,94 
d) Autres créances sur les agents 
et courtiers 1.192.482,96 


Bilan au 31 décembre 1960. 


47.410.887,61 


2.728 .971,10 


4.323,15 
12.273,61 
3.920.908 » 


11.801.1:9,86 


PASSIF 
Capital social (entièrement libéré).............. 
Réserve pour diverses éventualités............ 
Réserve pour cautionnements........................ 
Réserve de réévaluation (décret du 2 août 1960) : 


Engagements de la société envers les assurés (réser- 
ves techniques) (art, 119, 1°, du décret du 
30 décembre 1958) : 

1. Opérations d'assurances directes, 
non déduites : 

a) Réserve pour risques en cours (évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l’ex- 

b) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer et évaluation 
des sinistres non réglés). 

c) Autres réserves techniques.. 3.150.000 » 

2. Acceptations en réassurances, 
rétrocessions non déduites: 

a) Réserve pour risques en 

b) Réserve 


réassurances 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art 149, 20, du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 

Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
tiers autres que les cessionnaires (art 149, 3°, du 
décret du 3% décembre 1958) : 


a) Dépôts de garantie en espèces 871,36 
b) Dépôts de garantie en valeurs 


Réserve de prévoyance en faYeur des employés et 
agents de la société (art. 149, 5°, du décret du 
30 décembre 1958) : 


Fonds de réserve en faveur du personnel...... 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires ou rétrocessionnaires en représentation 


des engagemens techniques de  réassurances 
cédées : 
bd) Valeurs mobilières immatrien- 
lées ou déposées à la Banque 
de France au nom de la so- 


Detles en compte courant envers les cessionnaires 
Dettes en compte courant envers les cédants et 


Dettes diverses (créditeurs divers)................... 
Provisions pour dettes incertaines ou éventuelles: 
Provision pour impôts............ 2.150.000 » 


Provision pour travaux ou dé- 
penses à effectuer au siège 


Provision pour travaux à effuc- 

dans les immeubles :ppar- 

tenant à la compagnie.......... » 


Provision pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées...... 


27.901 .486,17 


».172.161,82 


11.808,15 


765,990,56 
239.321,2% 


2.896.168,96 
3.823 .005,33 


12.591,39 
7:0.201,18 


2.165.594 » 
968 .437,24 


(61) 
(61) 
(60) 
(60) 
(61) 
(60) 
(60) 
(60) 
(60) 
(60) | 
(60) 
(61) 
(61) 
(61) 
s 1962 
ences 
: prix 
times 
3.000.000 » 
don 3.000.000 » 
1.000.000 » 
1.308 838,90 
1.211.889,68 | 
| 
zième | 
titres | 
NT 
ment, 
5822, | 
tions | 
| 
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ACTIF (suite) 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 


Créances en compte courant sur les cédants et Ltd 


Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 


Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
Ssionnaires ......... 


ss... 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des rétro- 


Créances diverses (débiteurs divers).................. 
Intérêts échus et non 


Intérêts courus et non 


223. 966,02 


2.769.312,55 


2.920.355,78 


1.325. 119,02 


2.122.559,73 


752.788,62 
1.917.616,17 
71.192,58 
86.662,73 


18.208.389,83 


PASSIF (suite). 


Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 


catégories d'assurances ........... 
Provision pour fluctuation de change sur devises 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’actif ou de passif: 


Provision pour annulation éven- 


tuelle de créances........... 28.995,99 
Réserve pour fluctuation de va. 

Réserve immobilière 24.587,82 


Autres éléments de passif: 
des exercices antérieurs restant à 
verser aux porteurs de parts bénéficiaires... 


Répartitions de l'exercice aux “ché de parts 
bénéficiaires ‘art. 7 de la toi 
Dividende de l'exercice... 770.000 
Attribution exceptionnelle au per- 
Charges soc iales afférentes aux 
répartitions en faveur du per- 
sonnel (prévision)............ 163.000 » 
Solde à reporter du compte de profits et pertes... 


2.167.033,18 


1.221.015,14 


1.630.338,58 


9.145,18 


1.508.843,11 
32.543,74 


78.208.389,83 


Compte de profits et pertes pour l’année 1960. 


Etat A-2 


DEBIT 


Are PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes cédées en réassurances...... 

Réserves techniques au 31 décembre 1960 (réassu- 
rances non déduites) : 


. a) Risques en cours... 


22.707.458,55 


b} Sinistres. payer. 11.140.993,45 
c) Autres réserves techniques... 3.693.034,17 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 


autres réserves affectées aux catégories au 91 dé- 


Réserves techniques du 31 décembre 1959 à la charge 
des réassureurs ............ 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices 


Impôts à la charge de la société.....…...........,.... 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Amortissement de frais pour travaux ou dépenses 
e:fectuées au siège social.............. 
Frais payés pour travaux ou dépenses diverses effec- 
tués au siège social et restant à amortir au 
Amortlissement de frais pour travaux effectués dans 
les immeubles appartenant à la compagnie. 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières......... 
Moins-value par estimation de valeurs...... 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères. ..... 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes : 


Allocation à la Caisse de prévoyance du personnel. 
Amortlissement réglementaire des immeubles... 


19.695. 703,01 
12.581.727,89 
18.025.812,74 


37.901.186,17 


968 .137,21 
311.379,16 


12 
19 


105.572,09 


127.80,07 


71.133,19 
382 
126.577,6 
906: 865,06 
7.091,93 


9.360.008, 18 
399.810,19 
45.557,94 


CREDIT 
{re PARTIE — Résullats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et sl de 
police nets d’ impôts et nets d’annulations.. sk 


Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 


Recours et sauvetages sur sinistres... 


Réserves techniques à la charge ee Repas au 


Réserves techniques du 21 décembre 1959 (réassu- 
rances non déduites) : 

21.033.477,55 
9.575.913,06 
3.641.411,85 


a) Risques en 


c) Autres réserves techniques... 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décem- 


Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé- 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières. 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières. ..... 
Plus-value par estimation de valeurs........,,....., 


Revenus sur créances pour dépôs de garantie et 

Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers............... 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 


18.201.166, 18 
8.096.585,73 
166.287,16 


121.129,15 


. 250. 802,96 


608 .169,82 


318.207,9 
.523.399,29 


(er) 


.069 .672,90 
88.749,92 
164.135, 11 
217.080,92 


97.156,78 
252.796,38 
4.496,27 

694 . 526,64 
9.360.008,18 


Autre 
P 
D 
Solde 


Répar 
bén 


— \ 


B. 
Tolal € 


soc 


3. Total 
4, Total 


Tota 
exc 
6. Total 
thé. 


7. Total 


Résel 
P 
P 
A 
P 
P 
Répar 
vid 
Divide 
Versel 
Cha 
fave 
Solde 
au 
| 
| 
qu 
IV. — 
la 
V. — 4 
LV 
tic 


61 


66, 18 
89,73 
87 


23,13 


02, 


169,82 


309,29 
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DEBIT (suite) CREDIT (suite) 


Réserves ou provisions au 31 décembre 1960: Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
Réserve de garantie...... 1.000.000 » 1959 : | 
Réserve pour caulionnements... 1.308.838,90 Réserve de garantie.............. 1.000.000 » 
Provision pour impôts............ 2.150.000 » Réserve pour caulionnements... 746.052,29 
Provision pour fluctuation de LS be à Provision pour impôts...,....... 1.900.000 » 
Réserve pour fluctuation de va- pour 1.490.900, 43 
Autres réserves pour diminution Réserve pour fluctuation de va- : 
éventuelle des valeurs d'actif.. 28.935,59 leurs 1.456.311,89 
Provision pour travaux ou dé- Autres réserves pour diminution 
penses diverses à effectuer au éventuelle des valeurs d’actif.. 28.935,59 
siège 100.009 » Provision pour travaux ou dé- 
Provision pour travaux à effec- penses diverses à effectuer au 
tuer dans les immeubles appar- 100.000 » 
tenant à la compagnie 215.59 » Provision pour travaux à effec- 
autres éléments de débit: tuer dans les immeubles appar- hide 
Participation réglementaire du personnel aux tenant à la compagnie......... 2. Ê 
Divers 92.386,63 169.386,63 || Autres éléments de crédit...................... 206 .652,83 
Solde créditeur avant répartition.................... 2.401.387,15 Report des bénéfices des exercices antérieurs....... 12.199,49 
124.478.258,09 124.478.258,09 
Répartition minimum garantie aux porteurs de parts Solde créditeur avant répartilion.................... 2.101.387,15 
bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1916). 38.188,01 
Répartition supplémentaire aux porteurs de parts 
Versement à la réserve pour diverses éventualités.. 000.000 » 
Altribulion exceptionnelle au personnel............. 230.000 » 
Charges sociales afférentes aux répartitions en 
faveur du personnel (prévision).......,........... 163.000 » 
2.101.387,15 2.101.387,15 
ETAT A-5 Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la Societe au 31 decembre 1960. 
VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT és le Housse figurant 
au 34 décembre 1960. à l'actif du bilan. 
RECAPITULATION 
I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger: 
Valeurs appartenant à la société: 
IL — valeurs n'avant reçu aucune affectation spéciale : aus 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 19## : 
28.877.037,96 28.717.592,51 
B. — Valeurs visées à d'article 161 du décret du 30 décemtre 1938. 2.907.019,28 2.526.810,90 2.431 .006,13 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements de la 
GC. — Valeurs visées à l’article 163 du décret du 30 décembre 1938. 14.276.678,07 11.198.976,37 13.616.030,93 
IT. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres su CRUE 
que les acceplations en réassurances : 
$ Valeurs de l'article 151 du décret du 20 décembre 1938...... 358.798,95 131.097 » 38.798,25 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de x 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
Socié{é : 
Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1938. 9937.687,10 937.687,10 937.687,10 
V. — Autres valeurs détenues par la société. 10.933,79 10.953,79 10.933,79 
Totaux partiels: 
1. Valeurs de l'article 154 (H A + HI + IV)... 21.104.703,15 10.682.371,98 30.959.418, 70 
2. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
licle 171 du décret du 30 décembre 1938 (1 + I A + I B + I), , « 
3. Total des immeubles. ............ 3.111.588, 76 3.111.588,76 3.111.588, 76 
4. Total des prêts hypothécaires. .................. 221.568,49 293 .568,19 29}. 508,19 
à Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs sis 
6. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- . 
thécaires et les valeurs mobilières : 
Espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès 
‘un Etat ou d’un établissement public étranger...... 100,750 » 100.750 » 100.750 » 
Prêts sur titres de la reconstruction.................... REY: 6.787.590,08 6.787.590,08 6.787.590,08 
Prêt à la Société du sanatorium « Montjoy » à Briançon... 5.000 » 5.000 » 5.000 » 
6.893.310,08 6.893.310,08 6.893.3410,08 
7. Total (3 + 4 + 5 + 47.331.030,05 5%6.903.974,99 46.462.266,72 


33,18 

19,14 

38,98 

19,18 

43,14 

13,74 

89,83 

= 

172,90 

119,92 

35,141 

80,92 

156,178 

196,38 

136,27 

126,64 | 

X18,18 
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L'URBAINE ET LA SEINE 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES PES 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


39, Rue Le Peletier, à 


PARIS (9') 


Capital social: 20.000.000 de nouveaux francs entièrement versés. 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8258. 


ETAT 


Bilan au 31 décembre 1960. 


ACTIF 


L Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées à la caisse des dépôts et consi- 


II. Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées auprès d'un Etat ou d’un éta 
blissement public étranger........... 


JII. Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail ‘art. 153 du décret du 
30 décembre 1938) : 


1. Valeurs mobilières amortissables de l'Etat 
français, garanties pur l'Etat français ou 
assimilées, admises sans 

2. Autres 


IV. Valeurs n'ayant reçu aucune affectalion spéciale 


1. Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de 


2. Autres valeurs........ 


VI Valeurs remises par les réassureurs et immatri 
culées au nom de la société ou déposées à 
la Banque de France au nom de la société. 


VIL Autres valeurs détenues par la soriélé...... ... 


Créances pour valeurs ou espères remises aux 
Cédants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 


b) Espèces ...... 
Créances pour dépôls de garantie effectués par la 
Espèces en vaisse ...... 
Banques, chèques ee 


Comité central des assureurs maritimes et comité 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans les agences...... CPE 

b} Primes acquises à l'exercice et non émises... 

d) Primes a recevoir: quillances de moins de 

trois mois de date: 
1° Primes, nettes d'impôts d'assurances... .. 
20 Impôts sur primes cidessus............... 


e) Primes a recevoir: quittances de plus de trois 
mois de dale 

1° Primes. nettes d'impôts d'assurances. ..... 

2o Impôts sur primes ci-dessus... 

Î) Primes “ontentieuses ......... 


Créances en compte courant sur les cessionnaires el 
Créances en compte courant sur tes cédants et les 
rétrorédants ..... 
Réserves pour risques en cours à la ‘charge des ces 


Réserves pour risques en cours à la charge des rétro 
cessionnaires ...... 
Réserves pour sinistres à payer À la charge des ces 


Réserves pour sinistres à payer à la charge :e des rétro: 
cessionnaires ........ 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et 


Créances garanties par privilège de vendeur......... 
Créances diverses ‘débiteurs divers). 
Intérêts échus et non 


1.916.320 ,00 


1.157. 195,08 


21.061.195,14 
16.933.833,14 


332,301 .019,28 
13.789.381,68 


92.106.510,13 
1.191.902,68 


1.872.137,16 
29.690. 563,18 


28.930,86 
101,82 
7.947. 752,59 


—_ 


1.061.145,65 
10.101.992,16 
1 


23.359.180,13 


9.188. 780,05 
970.802,3S 
3.906. 186,34 
10.705.836, 19 
2.662.221,87 
13.270. 439,00 
1.159.330,00 
51.547.730,00 
4.168. 128,00 


617.715,00 
288 .847,77 
1:.310.676,70 
461.675,52 


.280.217,70 


PASSIF 
Capitai sociai, actions entièrement libérées. 
Réserve éventualités...,..... 
Engagements de la société envers les assurés et béné 
fiviaires de contrats d'assurance ‘réserves techni 
ques, art. 149, 4°, du décret qu 30 décembre 1938) 
1. Gestion spériale de rentes d’a:cidents du tra- 
vail, réassurances non 
a) Réserve mathé 39.690,971,00 
Réserve Ge capilalisat ion. 212,291,00 
Autres réserves: réserve 
appareils de prothèse. 97.252,00 


2. Opérations d'assurance directe, réassurances 
non déduites: 
a) Réserve pour risques en 
b) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer. 
Réserves 


63.893.853,00 
243.068,00 


mathématiques 


(branches diverses)........ 7.210,571,00 
d) Autres réserves techniques 2.158.285,00 
3. Acceptations en réassurance, rétrocessions 
non déduiles: 
a) Réserve pour risques en 
b) Reserve pour sinistres res- 
c) Réserve mathématique. 26.563,00 


4. Réserve mathématique pour acquisition d'im 
meubles .... 


Autres detles privilégiées et dettes immédiatement 
D {art 149, 2e, du décret du 30 décembre 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Dettes immédiatement exigibles. 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés ou des tiers autres que les cessionnaires 
‘art 149, 30, du décret du 30 décembre 1938) : 
a) Iépôts en espèces..... 
b)\ Dépôts en valeurs mobilières..... 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents (art. 149, 5°, du décret du 39 décembre 1938) 
Dettes envers les agents et courtiers....... 
belles pour valeurs ou espères remises par les ces 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances cédées: 
a)Espèces 
b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
à la Banque de France au nom de la soriété 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rélrocessionnaires............ 
Dettes en compte courant envers les cédants ‘et les 
rétrocédants 
Loyers et revenus perçus 
Dettes diverses (créditeurs divers)............,....... 
Réserves ou provisions pour annulations de primes 
et frais de recouvrement des primes arriérées. ... 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances : 
1. Commissions sur primes à recevoir........... 
2. Réserve pour participation des assurés aux 
bénéfices des 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif: 
Provisions pour débiteurs douteux et réassurance 
Réserve pour fluctuations de valeurs mobilières. 
Réserve spéciale de réévaluation des immeubles. 
Réserve spéciale de réévaluation des monnaies 
étrangères 


20 .000.000,00 
600 .000,00 
4.675.000,00 
2.533.813,00 
4 
2 


.138.298,95 
.121.160,57 


.910.517,00 


311.191.776,00 


42.09%6.212,00 
51.762,52 


1. 171.315,81 
6.781.592,91 


21.887.810,37 
32.106.310,13 
17.001.567,21 
3.185.151,59 
192.270,91 
1.341.610,25 
5.106 .290,00 


8.610.088,05 
1.838 .058,00 


intérêt 


Recour 


Mobilie 
Mo 
An 


Avancé 
taire: 


Auires 
Col 


| 


ETAT 


| 


Sinistr 
Partici 
Comm 
Primes 
Réservi 


Réserv 
couv 
1960 

Autres 
cemt 

Réserv 
préc 

Autres 

Frais 


Impôts 


Affair 


Arréra 
réset 
Frais 
Capitai 
b) 


Frais 
impô 
Pertes 
imm 
Moins- 
Moins- 


| 

| 
à 

A | 
Fri 
| 
20.315.172,87 
4.730. 180 
4 
1.157,1 19,17 
| 3.699.111,88 
| 
d 
| 
| 

de 
10.000,00 Moins. 
.000, gères 
247 .801,20 Perte 
17.868.181,29 Intéré 
: 
| a) 
| 
| 

| 


| 


X),00 
X),00 
X) 
8,95 


6,00 


2,00 


2,02 


2,87 
9,18 


2,17 
1,88 


3,81 
2,34 


10,37 
0,13 
7,21 
0,25 


8,05 
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ACTIF (suite). 
intérêts courus el non recouivrés......... 


Recours et sauvelages sur sinistres. 


Mobilier, matériel et agencement: 


Montant 2,111.872,65 
Amortissement réalisé............ — 56.589,63 


avances Sur conirats vie (assurances complémen- 
LAÏPES) ee 


Autres éléments d’actif: 
Comptes à régulariser. 


4.602 .610,62 


1.16X.283,02 


42, 105,85 


31.073,87 


653.996.681,57 


Provision pour renouvellement du matériel mécano- 
Autres éléments du passif. 
1. Comptes à régulariser......................,. 
2. Avanres sur contrats vie remboursés par les 
Résultats : 
a) Excédents de recettes reportés des exercices 
b) Excédents de  receltes de 
Solde crédileur avant réparti- 
Répartition minimum garantie aux 
porteurs de parts bénéficiaires 
(art. 7 de ja loi du 25 avril 1936)... — 42.189,45 
Solde disponible. ............... 1.960.676,12 


sue). 


PASSIF 


2.003.165,27 


653.996.681,57 


A-2. 


Etat détaillé des profits et pertes au 31 décembre 1960. x 


DEBIT 
Résultats des opérations d'assurances. 


Participalion des assurés aux bénétices rue 
Primes rédées en 
Réserves techniques au 31 décembre 1960 (réassu- 
rances non déduites). 
b) Sinistres à PP 
c) Auires réserves techniques. : 
Réserve pour annulations de primes et frais de re. 
couvrement des primes arriérées au 31 décembre 
Autres réserves affectées 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent a la charge des réassureurs........... 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 
Allocations aux caisses de pré- 
voyance du personnel......... 2.139.607,81 
Frais divers, salaires el autres char- 
Total (dont dépenses pour 
«u Œuvres sociales »: 
Impôts à la charge de Ha 


Allaires relatives à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail :G. 


Arrérages de rentes payés après constitulion des 


Cäpitaux constitutifs sortis : 

a) Par suite de versements à la C. N. R V....... 


b; Par suite de rachats, remariages ou départs 4 
l'étranger (virements aux résultats des opéra 

c) Par suite de revistons (virements aux résul- 
tats des opérations d’assurances).............. 

Réserves au 31 décembre 1960: 

Valeur actuelle des rentes à la charge de l’entre 
prise ‘réserve mathémalique)................ 

Réserve de capitalisation. 

Autres réserves affectées à la S. (réserve 
pour appareils de prathèsej.................... 

Autres éléments de débit imputables à la G.S... 


Gestion générale. 


pr ka gestion autres que les frais généraux el 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et 
Moins-values par estimation des valeurs. ... 

Moins-values par estimation de créances pour dépôt 
de garantie et valeurs remises aux cédants. ....... 
Moins-values sur conversion gel monnaies élran- 


Impôts et taxes sur me hot: d'a assurances directes : 
a) Versés 


t51:424.217,22 

1.921.561, 6 


76.22 807,00 
233.866 .699,00 
9: 125. 122,00 
3. 106.230,00 
1. 828.058,00 
69.953.549,61 


3.098. 8,72 
7.861 805,68 


2.605 4.080,15 


129.378,01 


28.08 :,28 


115.391.81 
30.868,73 
13.280,89 
29.690.971.00 
242 .294,00 


977.252,00 
37.070,69 


15.266,34 
241. 150,92 
189. 18183 

92.167,51 


229 .041,10 
29. 390,78 
742. 293 80 


25.887.467,62 
11.598.831 ,06 


CREDIT 


Resuilats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets 4’ impots et nets d'annulations........ 
Primes acquises à l'exercice et non émises.......... 
Primes des exercices antérieurs ‘nettes d’annula- 


Part des réassureurs dans les sinistres payés......... 
Recours et sauvelages sur sinisires.................. 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduiles) : 


a) Risques en cours................. 
b) Sinistres à payer.......... 
c) Aulres réserves techniques. des 


Réserves pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décembre 


Autres réserves affectées aux catégories du 31 décemn- 
bre de l'exercice précédent. . 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions et participations des réassureurs... 


Autres éléments de 
Porlion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rentes accidents du travail (G. S.).... 


Aflaires relatives à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (G S.). 


Capilaux constilutifs de rentes, virés aux résultats 
des opérations d'assurances 
a) A la suile des simstres: 
1° Capitaux constitutifs de rentes....,,........ 
2° Capitaux prothèse....... ...... 
b) A la suite de revisions....... PR 4 
Revenus des valeurs affectées à la G. S.......... 
Bénéfices sur réalisations de valeurs affectées à la GS. 
Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
précédent : 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l’entre- 


rise (réserve 
Réserve de capitalisation..... ... .............. 
Autres réserves affectées à G. S. (réserve pour 


Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières..... 
Revenu des immeubles {net d'impôt)..........,..... 
Revenu des autres valeurs...................0. 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières ‘et 
Plus-values par estimation de valeurs.:.............. 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cédants... ................... 
Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de 
garantie et valeurs remises aux cédants........... 
Plus-values par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants... ... ‘ 


Plus-values sur conversions de monnaies étrangères. 
Revenus, intérêts et bénéfices divers................ 


291.563.728,16 
14.280.217,70 


3.364.954,46 


009.208 .900,32 


29.801.614,43 
6.115.466,17 


71.363.702,00 


69,806.447,34 
283.885. 05: 227 
8.910.582,10 


1.680. 160,00 


1.109.872,65 


16.208.884,50 
1.113.258,15 


129.378,04 


6.780.314,95 
184 189,05 
167.349,38 
8.039,11 


11.099.129.81 
2.116.924,54 
1.289.810,38 


3.174.231,83 
84.055,91 


937.131,88 
1.315,50 
209.137,20 


99.819,28 
894 .287,20 


345145 
| 
7,00 
| 
| 
= | 
31.374 .903,83 
21.255,31 
| 822. 390,47 
0.00 
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DEBIT (suite). CREDIT siwle). 

Amorlissements de des wmineubles..... Impôts el taxes sur primes d'assurances directes: 

Autres ammortissements réglementaires... 988 .807,06 a) Report provision de l'exercice précédent. 10.389.932 

de à b) Exercice courant ‘sur primes nettes d'annu- 

Réserves ou provisions au 51 décembre 1960: fations 26.806.356 
Réserve de garantie.............. 1.672.000 ,00 Réévalualion des immeubles... 2.511.181,67 

Plus-values à réinvestir...... || Report des réserves ou provisions du 31 décembre 

Plus-values 2,971.160,57 de l'exercice précédent: 

>rovision pour impôts sur les sociélés, exercice je 

Provision pour renouvellement du matériel éserve pour CAUTIDNNEMENTS. 2.326 .593,% 

— réserves pour diminution éventuelle des Plus vaines 923.016,89 
valeurs Autres réserves pour diminution éventuelle des 

Autres éléments de débit........ ............. > valeurs d'actif 17.741.730.07 

Répartition minimum garantie aux porteurs de Autres Éléments de 119.939,13 
parts bénéficiaires (article 7 de la loi du 
25 1926)... 0 0 210 12.189,15 Report du des bénéfices des exercices anté- 
05.677.162 945.677.162,91 
Répartition du solde. 
Aux actions (Eiat actionnaire Unique}... 900 000,00 
Gratification à la direction et au rsonnel. 90.000,00 
881.978, 
1.960.676,12 


ÉTAT 


RECAPITULATION 


— 


DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS 


VALEUR 

VALEUR ESTIMÉE d'après les cours de 
Bourse ou estimée se- 
lon les règles de l’ar- 
ticle 170, 2°. du décret 
du 30 décembre 193 
ou valeur de réalisa- 


selon les règles 


PRIX D'ACHAT de l'article 170, 1° 


VALEUR 


figurant à l'actif 


du décret 
lion estimée selon les du bilan 
du 30 décembre 1938.| règles du droit eom- 
mun des sociélés. 
L — Valeurs et espêces déposées en cautlonnernent où consigneées 
à la caisse des dépoôls el consignalions auappartenant à la 
H. — Valeurs et espèces déposres en cautionnement ou cons signées 
auprès d'un Elat ou d'un établissement publie étranger 
Hi. — Valeurs atflectées à la gestion spéciale des re accidents 
du travail =. 
Valeurs amortissäbles adinises Sans 20,074. 20.074.144 20.891.506 20.074.414 
— Valeurs recu aucune affectalion <pé‘iale: 
Valeurs visées à l'article du 33.101.266 14.600.985 329.943 .860 
Valeurs visées à l'article 161 du déc'el....... 2.682. 103 2.682. 108 2.519.196 2.591.909 
Valeurs visées à l'article 165 du décrel...........…. 11.106.159 13.106.159 13.106.159 13.611.634 
V. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres ‘ pe 3 
que les acceplations en réassurances .......... Néant. Néant. néant. Néant. 
VI. — Valeurs remises par les 23.910.186 21.910.186 32.106.510 2.106.310 
VIL. — Autres valeurs détenues par la 1.021.165 1.527.163 1.191.902 4.191.902 
lotat sénéral 300.213. 125 126.015.830 12,4%). 193 426 .492.790 


Totaux partiels 


4. — Valeurs de l'article (IV A + Va + 
2 — Valeurs de l’article 151 cons ignées à la caisse des dépôts et 


3. — Valeurs aux quelles =’appliquent les règles d'estimation de l'arti. 
cle 170 du décret du 30 décembre 1938 
Ma + V) 
4 — Total des inmeubles 


9. — Total des prêts 


6. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises ‘par es réassu- 
reurs exclues) 
1. — Total des placements autres que les immeuibles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 
6. — Total 4 + 5 + 6 + 7: 
G. S. comprise {total égal au total L a + 1 à + I + IV + V). 
G. S. déduite (total égal au total La + LI @ + IV + V)...... 


333.812.017 300.611.702 306.707.325 
Néant. Néant. néant. 
332.061.571 359.797.277 101.188 
26.106.529 53.259.231 53.201.801 
26,106 53.239.231 23.201.801 
98.304.593 28.201.553 28.296.861 
11.363.027 11.363.027 11.363.027 
210.855 .199 310.859.199 393.111.395 
286.793. 704 286.793,704 328 .229.781 

1.579.192 1.579.192 1.579.192 
1.579.192 1.579.192 1.579.192 
367.145.475 393.978 .180 43% .189.250 
326 .112.454 392.975.160 391.373.809 


Néant. 


356. 505.168 


50.510.590 
50.510.5%0 


28.296.861 
11.363.027 


309.804 .913 
285.743.118 


2. 


V. — 
ou re 
d’ope 
tions 


VI. — 
tricu 
Banq 

VIL — 


4. Cré: 
céda 
enga; 

b) 


4. Espe 
5. Ban 
6. Com 
7. Quit 

es a, 


22 . 
tion: 
cau 
d'un 
cem 
| 
| 
ë 
affec 
| 
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| 
| 
70.192 ti 
:579.102 
| 
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| 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 

FONDEE EN 1865 

CAPITAL SOCIAL : 8 millions de nouveaux francs (entièrement versé). 

| R. C.: Seine n° 54B 6379 


Siège social: 44, rue de Châteaudun, PARIS 


ETAT À 4. Bilan au 31 décembre 1960. 
ACTIF PASSIF 
L — Valeurs et espèces déposées en Se garer ent Réserves et engagements réglementés : 
“onsignées à la Caiss s et consigna- 
ignées à la Caisse des 987 612.87 1. Réserves de réinvestissement et d'amortissement 
. — Valeurs spèces sées 
auprès 2. Réserve de garantie............ 901. 741,17 
d'un Etat ou d’un établissement pu- 3. Réserve pour cautionnements..... 1.351.970,72 
ie 
230.993,36 Réserves spéciales de réévaluation : 
. — Valeurs affectées à gestio 
vail (art. 153 du décret du 30 dé- 1959 Sur valeu ré 2e cpobbet 1 078.365 46 
1. Valeurs mobilières amortissa | 
[Il — Engagements de la société envers les assurés 
L'Etat et pénéliciaires de contrats d'assurances (réserves 
sans (art 1419, 1°, du décret du 30 décem- 
2 Autres valeurs..r  2.023.516,23 l Gestion spéciale des rentes « Accidents du 
travail », réassurances non déduites. 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune Métropole et Algérie : 
affectation spéciale : a) Réserves mathé- 
1. Valeurs représentant des enga- matiques ......  12.274.920,98 
gements pris envers les assurés b) Leo de capi- 
et bénéficiaires de talisation 78.705,72 
contrats 111.851.887,26 931.295 .69 
2. Autres valeurs... 6.590.346,92 13.290.922,39 
118.112.291,18 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques 
ou remises par la société en garantie a) Réserves mathé- 
d'opérations autres que les accepta- à - 1.454.591,11 
tions en réassurances..,..... 196.628, 194.574 447,74 techniques 36.892,53 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
tricukées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la société. ....... 2.753.753,98 assurances directes, réassurances 
VII. — Autres valeurs détenues par la société........ 115.822,99 a) Réserve pour risques en cours 28.755.951,89 
Créances et espèces: b) Réserve pour sinistres à payer. 104.822.840,05 
4. Créances pour Valeurs ou espèces remises aux c) Autres réserves mathématiques.  3.204.769,98 
cédants et rétrocédants en représentation des d) Autres réserves techniques....  1.257.721,95 
engagements techniques de réassurances acceptées : ——————— |  138.041.283,87 
a) Valeurs 391.232,65 3 Acceptations en réassurances, rétrocessions 
.316.529, ai Réserve ur risques en 
4. Espèces en caisse au siège social. ................ 29.521,91 1.829.201,35 
5. Banques, chèques postaux........ 4.150.253,49 b) Réserve pour sinistres à 
q 9 
6. Compte courant au 2.023.259,37 Payer 4.937.812,48 
1. Quittances de primes à recevoir et créances sur 6.767.013,83 
Espèces dans : les tement exigibles (art. 149, 20, du décret du 30 dé- 
cembre 1933) : 
b) Primes acquises à l'exercice et nivilégi 2. 5.747.37.58 
non émises... 2.704.384, 55 se 
, 2. Dettes immédiatement exigibles. 14.177,15 
d) Primes à rece- 6.291.518,73 
th au vogue - > IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
mois de date - 6.964.876,75 assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
ro 273.078, ! (art. 149, 3°, du décret du décembre 1938) : 
e) Primes à rece- 1. Provisions de primes et autres dépôts de 
Voir: quittances de garantie en espèces............. .706,79 
plus de trois mois 2. Dépôts de garantie en valeurs 
D Primes  conten- 469.579,78 
tieuses ..... Ke, PE 871.750,06 VI. — Réserve de prévoyance en faveur des em- 
13,161.2041,83 er agents de la société (art. 149, 5°, du 
21.257.695,88 écret du décembre 193) -193.438,64 
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ACTIF (suite). 


8. Créances en compte rourant sur tes cessionnaires 


9. Créances en compte courant sur les cédants et 
rétrocédants 


Réserves techniques 
1. Réserve pour risques 
cessionnaires 


2. Réserve pour risques en cours à 
rétrocessionnaires 


3. Réserve pour sinistres à payer a la ie 
cessionnaires 


4. Réserve pour sinistres à payer à la ns des 
rétrocessionnaires 


5. Autres réserves techniques à la charge des ces- 


en cours à la charge 
la charge des 


JOURNAL OFFICIEL DE 


6.716.629,06 


1 


3 


.975.111,19 


%6:3,01 


597.912,25 


sionnaires el rétrocessionnaires................... 
6. Réserve pour annulation de primes à la charge 
Divers: 
Créances diverses: 
Immédiatement exigibles.........  4.837.933,81 
Débiteurs divers........... 
8.517.265, 14 
Intérêts échus et non recouvrés et loyers à recevoir. 1.270.149,13 
Recours restant à encaisser............... 361.758,5! 
Autres éléments d’actif...... 2,595.436 15 
219.059.881,01 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


PASSIF suite) 
Dettes et provisions diverses : 
1. Dettes envers ies agents el courtiers. 
3. Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représenla- 
uon des engagements techniques de réassurances 


cédées 
b) Valeurs mobilières immatricu 
lées ou déposées à la Banque de 
France au nom de la société...  2.753.703,98 


4. Dettes en compile courant envers les cession- 
naires el rélrocessionnaires 
». Dettes en compte courant envers les cédants et 
7. Dettes diverses. créditeurs divers..... 
9. Provision pour annulation de primes et frais de 
rècouvrement de primes arriérées 
10. Autres provisions affectées aux diverses calégo- 
ries d’assurances.... 
11. Provision pour fluctuation de change sur devises 
étrangères 
12. Autres réserves ou provisions cour ‘diminution 
éventuelle des valeurs d'actif. 
a) Provision de 


ss... 


b) Provision pour créances autel 
c) Provision pour amortisseme 487.178 ,56 
Intérêts minimum aux porteurs de parts —— 
Résultats: 
Excédents de recettes reportés des 
exercices 12.484,27 


239.523,48 


Excédents de recettes de l'exercice... 
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1.095.970, 


20.:86.119.81 


2.717.865,93 


1.182.905,77 
3.33 .016,23 


2.137. 732,06 
1.192. 101,16 
68.223,10 


1.512.937,70 


10.897,69 


252.007,75 


Total. 


219. 


Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'exercice 1960. 


ETAT A 2 
— 
DEBIT 
ParTIE, — Résullats des opérations d'assurances 
Participation des assurés aux 221.860,79 
Frimes cédées en réassurances ou rétrorédées..........! 20.197.985,73 


Réserves techniques au 31 décembre 1960 (réassurances 
non déduites) : 

Risques COUPS... 50 066 

b) Sinistres à payer............. 

c) Autres réserves techniques... ... 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement de primes arriérées au 31 décembre 1960.. 


Autres réserves affectées aux catégories au 31 décem- 
bre 1960........ 


Réserves techniques au 31 décembre 1959 à la charge 


des réassureurs : 


Réserves. Change. 
a) Risques en cours...  2.080.992,5 — 9.023,49 
b) Sinistres à payer... 13.480.150,40 — 433,99 

c) Autres réserves tech- 

Réserve pour annulation de primes au 31 décembre 
1959 à la charge des réassureurs...................... 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours 


Autres éléments de débit imputables aux catégories: 
Réserves cédées en cours 
Autres éléments de débit... 


Frais généraux À 
Impôts à la charge de la société. 


Solde débiteur.. 9, 850. 779, 76; 


ot 


12. 


11:9 


153,24 
.760,692,93 
.251.192,13 


.137.732,06 


.071.968,81 
.179.716,41 


192. 101,16 


154.439,10 


91.950,00 

251.921,88 
186.537, 
610.84%,24 


99.681,61 
206.743,10 


CREDIT 


{re — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes “mises, accessoires et coûts de polices, nels 

d'impôts et nets d'annulations..... 
Primes acquises à l’exercice non émises................. 
Par! des réassureurs dans les sinistres payés............ 
Recours et sauvetages sur sinistres. 


intérêts crédités aux réserves mathématiques des accep- 
tations en réassurances sur la vie... 


Réserves techniques au 31 décembre 1960 à la charge 
des réassureurs : 


Réserve pour annulalion de primes au 31 décembre 


1960 à la charge des réassureurs....ssuuescorrerusveee 


Réserves techniques au 31 décembre 1959 (réassurances 
non déduites) : 


Réserves Change. 
a) Risques en cours... 23.922.095, — 10.195,95 
b) Sinistres à payer... 941.910.370,84 + 8.511,13 
Autres réserves lech- 
Réserve pour annulation de 
primes et frais de recou- 
vrement des primes arrié- 
rées au 31 décembre 1959 818.171,38 116,76 
Autres réserves affectées 
aux catégories au 31 dé- 
- 833. 512,69 + 80,61 


Autres éléments de crédit in,putables aux catégories: 
Réserves reçues en cours d'exercice................ 
Commissions reçues des 
Autres éléments de crédit... 


Portion de frais généraux à la charge de la gestion 
des rentles..... 


| 


100.882. 


2.701... 
10.711.168,60 
1.719.437 


23.911 .809,86 
91.918.881,97 


868.011,21 


878.391,02 


833. 009,3 


176,17 
.386,84 
81,16 


79.807,10 


Total des opérations 276.391 .978,70 


arréré 
Frais 
capitä 
a) 
b) 
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Autres 
Réser 
Ré 
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Réserv 
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Autres 
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Intérêt 
Intérê 
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Divide: 
Dotatic 
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| 

à 

Vale 
Ré 

Al 
Autre: 
19.216.200,28 

881.960 

| 

| 
| AU 
autre: 

| 

4 | 

RE 

FAR , 

| 

| 

| | 

| 

| 

| 7.266,06 

| 

4.478.605,26 

| 20.098 .269,31 

| 

| 120.008, 

| 30 

109 215.273,29 

| 1 

| 
|“ 

| 

| 

| 

| 

| 7.017 
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= 
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61 


10,3 


19,81 
65,93 


05,77 
16,23 


32,06 
1,16 
23,10 


31,10 


47,69 


07,75 


1,01 


| 


908,90 
381,99 
168,60 
197,93 
266,06 
605,26 
269,31 
(08,68 


273,2 


809,86 
881,97 


011,21 


391,02 


593,33 
176,17 
386,84 
215,16 
807,15 
078,70 
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DEBIT (suite). 


PARTIE. — A/jaires relatives à la gestion Specrale 
des rentes. 


A — Accidents du travail. 


arrérages de rentes payés G. S................ 


capitaux constitutifs sortis: 
a) Par suite de rachats..............,................ 
b) Par suite de révisions........ 
pertes sur réalisations de valeurs G. S ................ 
Réserves au 3! décembre 1960: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'entreprise 


Réserves mathématiques.......... GE 
Réserve de capitalisation..................... 
Autres réserves techniques................... 
Autres éléments de débit imputables à la G. S.......... 


Total de la gestion spéciale « Accidents du travail» 
B. — Autres rentes 


\rrérages de rentes payés................ 
capitaux constitutifs sortis par suite de révisions...... 
héserves au 31 décembre de l'exercice: 
Réserves mathématiques ...................... EE 
autres réserves 
Autres éléments de débil................ 


Total de la gestion « Autres rentes »..,............ 


3 PanTIE. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisations de valeurs mobilières.......... 
Moins-vaiues pur estimation de valeurs........... ds cdot 
Reprise des plus-values par estimation de valeurs au 

Mons-vaiues sur conversion de monnaies étrangères... 


vertes sur réalisations de monnaies étrangères...... >e 

hnpôts et taxes sur primes d’assurances directes: 


Liquidation du complément aléatoire de traitement de 
l'exercice précédent 
Part aftrihuée par les compagnies du groupe el 
provision pour charges... 90S.757,33 
Versé y compris les charges 
sociales 306.313,24 


— 2.414,09 


Provision pour complément aléatoire de 


traitement et charges exercice 1960... 258.215,34 


01.110,58 


62.705,95 


13.729.512 


68.028,16 
8.313,88 


1.619.087,75 
87.170,00 
1.163,41 


.710.137,88 
.016.115,18 


Co 


Allocation à la caisse de prévoyance............. cnrs 7.407,02 
Amoriissement réglementaire des immeubles. 229,166,19 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1960: 
Réserve de réinvesiissement et d'amortissement 
Réserves spéciales de réévaluation : 
1951 sur immeubles .................0. 1.787,04 
1938 sur immeubles .................  625.046.48 
1959 sur valeurs ........ dé 1.078.365,16 
Autres réserves ou provisions pour diminution éven 
luelle de valeurs d'actif: 
Provision pour fluctuations de change...... 68.325,10 
Provision pour fluctuation de valeurs................ 80.059,14 
Provision pour créances douteuses............., 225 ,700,00 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques des accep- 
lations en réassurances sur la vie.......... 7.266,66 
Intérêts débiteurs......................... 692.099,23 
Intérêts minimum aux porteurs de parts bénéficiaires. 19.897,69 
Total de la gestion générale... 21.495.094,68 
Solde créditeur avant répartition... 252.007,75 


Répartition du solde créditeur. 


Itérèts aux parts bénéficiaires. — Supplément... 
Dolation à la réserve de garantie... 


Report à nouveau 


10.897,69 
180.000 » 
91.401,55 
9.708,51 


252.007,75 
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CREDIT (suite). 


2e Partie. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes. 


A. — Accidents du travail. 


Capitaux constitutifs de rentes virés à la gestion 
générale: 

a) A la suite de sinisires........... 


Revenu des valeurs et prêts affectés à la G S. ....... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs affectées à la G.S. 


Moins-values par estimation de valeurs reportées de 


Réserves au 31 décembre 1959: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'exercice : 


Réserves mathématiques............ 
Réserves de capitalisation............. esse 
Autres réserves techniques.......... esse 
Autres éléments de crédit imputalfles à la G.S. ....…. 


Total de {a gestion spéciale « Accidents du travail ». 


B. — Autres rentes. 


Cäpilaux constitutifs virés de la gestion 
. générale: 


de rentes 


db) À la suite de révision... ...... 
Intérêts virés à la gestion 

Réserves au 21 décembre de l'exercice précédent: 
Réserves 
Totai de la gestion « Autres rentes ».............. 

3e PARTIE. — Gestion générale. 

Revenu des valeurs et prêts............…. 
Revenu des immeubles................. 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
Plus-values par estimation de valeurs au 31 décem- 


Report des moins-values par estimation de valeurs au 
31 décembre 1959: 


Moins-values. Change. 


17.180,76  — 20,39 
Revenu sur créances pour dépôts de garantie et valeurs 
Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de 
garantie et valeurs remises aux cédants.............. 
Plus-values sur conversion de monnaies étrangères... 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères...... 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes...... 
Report des réserves ou provisions antérieures: | 
Réserve pour 
Réserve de réinvestissement et 
Réserves spéciales de réévaluation: 
1951 sur immeubles 
1957 sur immeubles en Italie...............s.ee 
1958 sur immeubles 
Autres réserves ou provisions pour diminution éven-|! 
tuelle des valeurs d'’actif: 
Provision pour fluctuation de change............... 
Provisions. 


Provision pour fluctualion 


d'amortissement ! 


1.985 .085,19 
22.531,78 
850.165,70 

16.712,28 


1.969,27 


12.600.474,23 
78.705,72 


16.880.871,30 


956.050,16 
11.018,85 
133.706,82 


2.191.885,49 
6.725,04 
831,30 


3.603.221,16 


17.160,37 
156.841 ,10 
6.811,70 
93.724,95 
188,87 
9.26.253,3%6 
885.425,78 
1.136.768,95 
5.183,15 
1.787,04 


121. 183,78 
625.046,18 


Provision pour créances douteuses...... | 200 .000,00 

Autres éléments de crédit.................. 2,974.427,00 

Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs....... 12.481,27 
Total de la gestjon générale... 31.286.337,50 


6723 
: 
104.773,29 
290. 122,15 
18.705,72 
16.677,72 
457.980, 
312.098,52 
17.101,92 
17.460,79 
3.201.769,98 
6.529,52 
| 
| 
| 
4.111.256,60 
1.362.613,50 
| | 
2.033.501,79 
| 
2.565.013,06 
62.929,11 
| | 
| 
EEE 
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Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1960. C 
VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée VALEUR 
selon les règles 
DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l’article 170-2° du décret figurant À l'actif 
du 30 décembre 1938 Deman 
ou valeur de réalisation du bilan. 
estimée selon les règles 
du droit commun des sociétés 
Par 
le 8 ju 
strole 
Récapitulation. (dépar! 
- sion de 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées leh », | 
à la caisse des dépôts et consignations sur UN! 
a) Valeurs et espèces appartenant à Ja société et déposées Le p 
définis 
i est 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 00 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public étranger : Les 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.................. 238.731,63 211.236,26 239.993,36 
II. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 1 
du travail: 2 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation................ 11.184.457, 0 12.312.051,26 11.184.457,80 ? 
Ce pé 
sif de : 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: recherc 
ouvert 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du 88.221 .063,58 87.937.087,78 
C. — Vaieurs visées à l’article 164 du décret...... 21.838.462, 23.998.997,21 23.914.799,18 arrêté ( 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements ge a 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats n° 59-1 
A+& (chiffre porté au bilan en IV-1)............ 110.059. 526,17 122.700.606,19 111.851.887,26 éventue 
1961 inc 
D. — Valeurs visées à l’article 163 du décret.....s...se.essse.e. 6.590.316,92 6.590.316,92 6.590.346,92 Les 0! 
dossier 
116.649.873,09 129.341.009,11 118.442.934,18 sation 
Paris (8 
tion, a: 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 5 septer 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs de l’articie 154............ 1.696.628 2.589.980 1.696.628.,30 
VI. — Vaieurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées a l’article 154 du 2.753.793,98 2.709. 2.753.753,98 
VII, — Autres valeurs détenues par Ja 145.822,99 145.822,99 145.822,99 
Par p 
Fotat.. 135.680.401,89 150.558.611,83 197.474.024,71 8 juillet 
pétrole 
(départe: 
gisen 
Totaux partiels: partie 
4. Valeurs de l’article 154 (IV À + V a + VI a)....... 92.671.415,86 104.095.392,96 92.387.470,06 
e 
3. Valeurs auxquelles s’appliquent les règles d'estimation de l’ar- coordonr 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1958 
4. Total des immeubles: ji 1 
G. 3. comprise........ 21.642.117,24 20.885.069,28 20.885. 069,28 2 
e 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédits: de La 
edit 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs surfaces 
exclues) : Prorogée 
G. 5 déduite......…. 93.969.785,33 107.777.749,77 
7. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières. 4 
G S. 18.000 18.000 
8. Total 4+5+6+7: 
G. S. comprise (total égal au total t a + 1 a + LE + IV + V)... 132.780.824,92 147.699.0937,86 4.574... 
G. S. déduite (total égal au total 1 a + II à + IV + V).......... Se 119.572.850,89 153.323.467,37 21.366.47: 
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CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de concession de gisement d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux. 


Par pétition en date du 22 janvier 1958, modifiée et complétée 
Je 8 juillet 1961, la Compagnie de recherches et d'exploitation de 

srole au Sahara (Creps), dont le siège social est à In Amenas 
(département des Oasis), sollicite l'octroi au Sahara d'une conces- 
sion de gisement d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dite « Edje- 
jeh », d'une superficie de 248,8 kilomètres carrés environ, portant 
sur une partie du territoire du département des Oasis. 

Le périmètre faisant l’objet de ladite pétition est délimité par 
es arcs de méridien ou de parallèle joignant les point 1 à 4 
définis ci-après (à l'exception du côté joignant les points 3 et 4, 
qui est la frontière Libye—département des Oasis). 


Les coordonnées géographiques des points 1 à 4 sont les sui- 


ntes : 
Latitude Nord. 


27° 35° 


Longitude (Es de Greenwich). 
1 9° 50’ 
2 9° 50’ 27° 50’ 
3 Intersection du parallèle de latitude Nord 27° 50’ avec la 
frontière Libye—département des Oasis. 
4 Intersection du parallèle de latitude Nord 27° 35' avec la 
frontière Libye—département des Oasis. 


Ce périmètre est entièrement situé à l'intérieur du permis exclu- 
sif de recherches dit « Zarzaïtine », attribué à la Compagnie de 
recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara par arrêté du 
gouverneur général de i’Algérie en date du 23 mai 1953, dont la 
validité a été prorogée par décret du 9 septembre 1958 et par 
arrêté du 23 mars 1960, lui-même modifié par arrêté du 1* juin 


1960. 

En application des prescriptions de l'article 48 du décret 
n° 59-1334 du 22 novembre 1959, une enquête sur l'institution 
Due de cette concession aura lieu du 7 août au 5 septembre 
1961 inclus. 

Les observations du public seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines de l’'Organi- 
sation commune des régions sahariennes, 21, rue La Boétie, 
Paris (8°), par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion, avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
5 septembre 1961. 


AVIS 


— 


Demande de concession de gisement d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux. 


Par pétition en date du 22 mai 1958, modifiée et complétée le 
8 juillet 1961, la Compagnie de recherches et d’exploitation de 
pétrole au Sahara (Creps), dont le siège social est à In Amenas 
(département des Oasis), sollicite l’octroi au Sahara d’une concession 
de gisement d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dite « Meredoua », 
d'une superficie de 155 kilomètres carrés environ, portant sur une 
partie du territoire du département des Oasis. 


Le périmètre faisant l’objet de ladite pétition est délimité par les 
arcs de méridien ou de parallèle joignant les points 1 à 4 dont les 
coordonnées géographiques sont les suivantes : 


Longitude. Longitude. 
(Est de Greenwich.) Latitude Nord. (Est de Greenwich.) Latitude Nord. 
1 1° 50° 25° 25 3 1° 55 2° 1 
2 1° 55 25° 25" 15 


Ce périmètre est entièrement situé à l’intérieur du permis exclusif 
de recherches dit « In Salah », accordé à la Compagnie de 
recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara par arrêté du 
Souverneur général de l'Algérie en date du 23 mai 1953. 

Ledit périmètre ne se trouve pas compris à l'intérieur des 
Surfaces pour lesquelles la validité du permis d’In Salah a été 
Prorogée par décret du 9 septembre 1958, mais la demande de 
toncession ayant été déposée avant la date d’expiration de la 
première période de validité du permis, la Compagnie de recherches 
et d'exploitation de pétrole au Sahara détient, en ce qui concerne 
e périmètre en cause, le droit à concession. 

En application des prescriptions de l’article 48 du décret n° 59-1334 
ü 22 novembre 1959, une enquête sur l'institution éventuelle de 
tette concession aura lieu du 7 août au 5 septembre 1961 inclus. 

Les observations du public seront adressées, pour être jointes au 
‘Ssier de l'enquête, à l’ingénieur en chef des mines de l'Organisation 
jrmune des régions sahariennes, 21, rue La Boétie, Paris (8°), par 
re recommandée avec demande d’avis de réception, avant la 
‘ture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 5 septembre 1961. 


AVIS 


Demande de concession de gisement d‘hydrocarbures liquides 
OU gazeux. 


Par pétition en date du 22 janvier 1958, modifiée et complétée 
le 8 juillet 1961, la Compagnie de recherches et d’exploitation de 
pétrole au Sahara (Creps), dont le siège social est à In Amenas 
(département des Oasis), sollicite l’octroi au Sahara d’une concession 
de gisement d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dite « Tiguentou- 
rine », d’une superficie de 987,6 kilomètres carrés environ, portant 
sur une partie du territoire du département des Oasis. 

Le périmètre faisant l’objet de ladite pétition est délimité par 
les arcs de méridien ou de parallèle joignant les points 1 à 6, dont 
les coordonnées géographiques sont les suivantes : 


Longitude. Longitude. 
(Est de Greenwich.) Latitude Nord. (Est de Greenwich.) Latitude Nord. 
1 9° 05 28° 00° 4 9° 15° 27° 45 
2 9° 20° 28° 00 5 9" 16 27° 35’ 
3 9° 29 27° 45" 6 9° 05° 27° 35 


Ce périmètre est entièrement situé à l’intérieur du permis exclusif 
de recherches dit « Zarzaïtine », attribué à la Compagnie de 
recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara par arrêté du 
gouverneur général de l’Algérie en date du 23 mai 1953, dont la 
validité a été prorogée par décret du 9 septembre 1958 et par 
arrêté du 23 mars 1960, lui-même modifié par arrêté du 1°" juin 1960. 

En application des.prescriptions de l’article 48 du décret n° 59-1334 
du 22 novembre 1959, une requête sur l'institution éventuelle de 
cette concession aura lieu du 7 août au 5 septembre 1961 inclus. 

Les observations du public seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l’enquête, à l’ingénieur en chef des mines de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, 21, rue La Boétie, Paris (8°), par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, avant la 
clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 5 septembre 1961. 


AVIS 


Demande de concession de gisement d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux. 


Par pétition en date du 30 juin 1961, les sociétés suivantes : 


Compagnie d'exploration pétrolière (C. E. P.), dont le siège social 
est à Paris (7‘), 12, rue Jean-Nicot ; 

Mobil Sahara, dont le siège social est à Paris (8°), 54, rue de 
Londres ; 

Mobil Producing Sahara, dont le siège social est à Wilmington 
(Delaware), Etats-Unis d'Amérique ; 

Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep), 
dont le siège social est à Paris (16°), 36, avenue Raymond-Poincaré ; 

Société de recherches et d'exploitation de pétrole (Eurafrep), dont 
le siège social est à Paris (8°), 75, avenue des Champs-Elysées ; 

Compagnie de participations, de recherches et d'exploitations pétro- 
lières (Coparex), dont le siège social est à Paris (8°), 1, rue d’Astorg ; 

Ausonia minière française (Amif), dont le siège social est à 
Paris (7°), 41, boulevard de Latour-Maubourg, 
sollicitent l’octroi au Sahara d’une concession de gisement d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dite « Ohanet », d’une superficie de 
387 kilomètres carrés environ, portant sur une partie du territoire du 
département des Oasis. 

Le périmètre faisant l’objet de ladite pétition est délimité par 
les arcs de méridien ou de parallèle joignant les points 1 à 40, 
dont les coordonnées géographiques sont les suivantes : 


(Est Latitude Nord. Latitude Nord. 
1 g° 45’ 28° 58 |21 9° 01’ 
2 8° 49 28° 58 22 9° 02’ 28° 41’ 
3 8° 49 28° 57° 23 9° 02 28° 40 
4 8° 51° 28° 57’ 24 8° 54 28° 40° 
5 8° 51’ 2° 55 25 g° 54 28° 41’ 
8° 53 28° 55 |26 8° 53 28° 41° 
7 8° 53 28° 51° 27 g° , 28° 44 
8° 54 28° 51° |28 8e 52 
9 8° 54’ 28° 50° 29 8° 52 28° 46’ 
10 8° 55” 28° 50 30 g° 51’ 28° , 
11 8° 55° 28° 49 |31 8° 51° 28° 47 
12 8° 57° 28° 49 |32 8° 50° 28° 47 
13 8° 57° 28° 48 |33 8° 50° 28° 48 
14 8° 58° 28° 48 |34 8° 49 28° 48 
15 8° 58’ 28° 47 |35 8° 49 28° 49 
16 8° 59’ 28° 47’ 36 8° 48’ 28° 49 
17 8° 59 28° 46’ 37 8° 48’ 28° 51’ 
18 9° 00° 28° 46 |38 8° 46° 28° 51’ 
19 9° 00’ 28° 42’ 39 8° 46’ 28° 53 
20 9° 01’ 28° 42° |40 8° 45 28° 53° 


Ce périmètre est entièrement situé à l'intérieur des permis 
exclusifs de recherches dits « Timellouline » et « Hassi Imoulaye », 
attribués à la Compagnie d’exploration pétrolière par décret en date 
du 30 mars 1957. 
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En application des prescriptions de l’article 48 du décret n° 59-1334 
du 22 novembre 1959, une enquête sur l'institution éventuelle de 
cette concession aura lieu du 7 août au 5 septembre inclus. 

Les observations du public seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, 21, rue La Boétie, Paris (8‘), par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, avant la 
clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 5 septembre 1961. 


AVIS 


Demande de concession de gisement d'hydrocsrbures liquides 
ou gazeux. 


Par pétition en date du 19 juin 1961, les sociétés suivantes : 


Société nationale des pétroles d’Aquitaine (S. N. P.A.), dont le 
siège social est à Paris (8‘), 16, cours Albert-I°" ; 

Compagnie de participations, de recherches et d’exploitations pétro- 
lières (Coparex), dont le siège social est à Paris (8°), 1, rue d’Astorg ; 

Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep), 
dont le siège social est à Paris (16°), 36, avenue Raymond-Poincaré ; 

Société de recherches et d’exploitation de pétrole (Eurafrep), dont 
le siège social est à Paris (8°), 75, avenue des Champs-Elysées, 
sollicitent l’octroi au Sahara d’une concession de gisement d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dite « El Gassi-El Agreb », d’une 
superficie de 463 kilomètres carrés environ, portant sur une partie 
du territoire du département des Oasis. 

Le périmètre faisant l’objet de ladite pétition est délimité par 
les segments de droites joignant les points 1 à 62 dont les coordon- 
nées, dans le système Lambert Sud-Ailgérie, sont les suivantes : 


X X T 
1 788.000 50.000 32 761.000 21.000 
2 796.000 50.000 33 761.000 22.000 
3 796.000 43.000 34 762.000 22.000 
4 786.000 43.000 35 762.000 24.000 
5 786.000 42.000 36 763.000 24.000 
6 785.000 42.000 37 763.000 29.000 
7 785.000 37.000 38 764.000 29.000 
8 784.000 37.000 39 764.000 30.000 
9 784.000 34.000 40 765.000 30.000 
10 783.000 34.000 41 765.000 32.000 
11 783.000 33.000 42 767.000 32.000 
12 780.000 33.000 43 767.000 33.000 
13 780.000 32.000 44 771.000 33.000 
14 779.000 32.000 45 771.009 34.000 
15 779.000 21.000 46 774.000 34.000 
16 776.000 21.000 47 774.000 38.000 
17 776.000 20.090 48 775.000 38.000 
18 774.000 20.000 49 775.000 39.000 
19 774.000 19.000 50 776.000 39.000 
20 773.000 19.000 51 776.009 40.000 
21 773.000 18.000 52 777.000 40.000 
22 767.000 18.000 53 777.000 41.000 
23 767.000 17.000 54 778.000 41.000 
24 766.000 17.000 55 778.009 46.000 
25 766.000 16.000 56 779.000 46.000 
26 764.000 16.000 57 779.000 47.000 
27 764.000 15.000 58 780.000 47.000 
28 758.000 15.000 59 780.000 48.000 
29 758.000 20.000 60 782.000 48.000 
30 759.000 20.000 61 782.000 49.000 
31 759.000 21.000 62 788.000 49.000 


Ce périmètre est entièrement situé à l'intérieur des permis 
exclusifs de recherches dits « Hassi-el-Gassi - Bou  Krenissa - El 
Baroud » et « Erg-el-Agreb », attribués à la Société nationale des 
De d'Aquitaine par décrets du 19 février 1958 et du 23 février 
1959. 

En application des prescriptions de l’article 48 du décret n° 59-1334 
du 22 novembre 1959, une enquête sur linstitution éventuelle de 
cette concession aura lieu du 7 août au 5 septembre 1961 inclus. 

Les observations du public seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l’enquête, à l’ingénieur en chef des mines de l’Organisation 
commune des régions sahariennes, 21, rue La Boétie, Paris (8‘), par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, avant la 
clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 5 septembre 1961. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


22 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion d'action éducative du centre d’observation de Bures-sur- 
Yvette et des centres et services rattachés. But : renforcer, prolon- 
ger l'action éducative du personnel. Siège social: centre d’'obser- 
vation, château de Montjay, Bures-sur-Y vette. 


22 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence 
Syndicat d’initiative de Marignane. But: développement de k 
prospérité de la ville de Marignane et de sa région par leurs 
richesses artistiques, touristiques et économiques. Siège social: 
mairie de Marignane (Bouches-du-Rhône). 


23 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Société 
Capo-Corso-Sports (C. C. S.). But: contrôler et organiser les diffé. 
rentes sections d'éducation physique, «es sports et les activités de 
plein air. Siège social: salle de l’école de Luri (Corse). 


24 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les 
Deux Tours. But: coordonner l'action des adhérents pour les 
faire bénéficier d'avantages collectifs et en assurer la bonne orga. 
nisation pour le développement harmonieux de la vie des Tours. 
Siège social: 3, rue Léon-Blum, Gagny (Seine-et-Oise). 


24 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Associa. 
tion de sports seus-marins de la côte des Mégalithes et des iles. 
But: pratique des sports sous-marins. Siège social: Les Brisants, 
Quiberon (Morbihan). 


26 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens élèves du cours de fabrication de l’école Estienne. 
But: resserrer les liens d'amitié et de confraternité qui unissent 
les membres d'une même profession formés dans ce cours par 
l'école Estienne. Siège social : 18, boulevard Auguste-Blanqui, Paris. 


27 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Chartres. Association 
des anciens prisonniers de guerre 1914-1918 et 1939-1940, évadés, 
déportés et otages de Nogent-le-Phaye, But : maintenir la solidarité 
entre toutes les victimes de la captivité et la déportation, orga- 
niser des fêtes et bals, voyage d'éducation populaire pour apporter 
une aide morale et matérielle à ses adhérents. Siège social: mairie 
de Nogent-le-Phaye. 


27 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Constantine, Foyer 
rural de El Aria. But: distraire et instruire la population de 
El Aria. Siège social: cantine scolaire de El Aria. 


28 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Syndicat 
des riverains de la Bezorgues. But: defense des intérêts des agri- 
culteurs de la vallée. Siège social: maire d'’Asperjoc. 


28 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Union 
locale patronale du hâtiment. But: étude et défense des intérêts 

moraux, matériels, économiques, industriels et commerciaux de 

es adhérents. Siège social: 6, rue de Vannes, Redon (Ille-et- 
ilaine). 


29 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Association d'éducation populaire de l’école maternelle 
de Sainte-Claire. But: enseignement de tous ordres et développe- 
ment des œuvres scolaires Siège social : école maternelle de Sainte- 
Claire, Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 


29 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. Associa- 
tion des parents d'élèves de la vallée de la Nièvre et de la Somme. 
But: organiser le ramassage des enfants pour les classes termi- 
nales des écoles d'Amiens. Siège social: mairie de Flixécourt. 


30 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation familiale rurale du hameau de Baillon. But: défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: rue Santiago-Soulas, hameau de 
Baillon, Asnières-sur-Oise (Seine-et-Oise), 


30 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Laon. Société de 
chasse de Blérancourt. But: pratique de la chasse en commun 
sur les terroirs où la société détient un droit de chasse. Siège 
social: mairie de Blérancourt. 


30 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
pour la défense des intérêts du vieil Alès. But: étude de toutes 
questions intéressant la ville d’Alès, en particulier les vieux quar- 
tiers, toutes mesures susceptibles de provoquer le développement 
des activités alésiennes et la défense des droits de ses membres. 
Siège social: 116, Grand-Rue, à Alès (Gard). 


30 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Ligue 
du Nord de judo sportif. But: développer et organiser le judo 
directement ou par l'entremise des clubs affiliés à la fédération 
du’ judo sportif. Siège social: 6, place Fénelon, Cam 
(Nord). 
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illet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
Due. Groupement des organisations sociales, intellectuelles, 
éducatives, récréatives, sportives et culturelles de Vaux-en-Beau- 
is. But: créer, coordonner toutes initiatives prises par les 
sociétés ou amicales communales afin de rechercher par tous les 
moyens l'expansion de la commune tant au point de vue culturel 
que touristique. Siège social : mairie de Vaux-en-Beaujolais 


(Rhône). 


je" juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Amicale 
des routiers orbecquois. But : défense juridique et prud’homale 
des adhérents de l'association. Siège social: hôtel de ville d'Orbec 


(Calvados). 


3 juillet 1961. Declaration à la préfecture de Pau. Société de 
chasse intercommunale de la région de Mont. But : réglementation 
de la chasse, protection des récoltes et du gibier. Siège social : 
café Debaig, à Gouze. 


3 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Maison de l'Europe et de l'Afrique. But: contribuer à l'édifica- 
tion de l'unité européenne et au rapprochement de l'Europe et 
des pays africains. Siège social: 32, cours d'Estienne-d'Orves, 


Marseille. 


3 juillet 1961. Déclaration à la prefecture de l'Hérault. Association 

ur la construction en commun avec la ville de Montpellier 
d'un égout collecteur au chemin de la 1"°-Ecluse. But: construc- 
tion d'un égout collecteur et travaux d'amélioration du quartier. 
Siège social: 4, rue de l'Hôtel-de-Ville, Montpellier. 


3 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Union 
paroissiale Loisirs et Joie. But: œuvres d'éducation populaire. 
Siège social: chez M. le docteur Roure, Saint-Sigismond (Savoie). 


3 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Association sportive Francegel. But : club football corporatif. 
Siège social: bassin Loubet, le Portel (Pas-de-Calais). 


3 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
Filmetud. But: favoriser :et aévelopper la culture populaire par 
des moyens audio-visuels, notamment ciné-club. Siège social : 
16, rue Ambroise-Paré, Alençon. 


3 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Comité crosnois pour le jumelage des communes d'Europe. 
But: favoriser les échanges de tout ordre entre les habitants 
de Crosne et ceux des communes européennes avec qui cette 
ville sera jumelée. Siège social: mairie de Crosne (Seine-et-Oise). 


3 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Théâtre communal populaire d'lsle. But: grouper les amis du 
théâtre et du folklore par des manifestations artistiques. Siège 
social : mairie d’Isle. 


3 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Chaumont. Centre 
d'études techniques forestières de la Haute-Marne. But: concou- 
rir au développement des études forestières et à la vulgarisation 
de leurs résultats. Siège social : chez M. Michel Quiliard, président, 
à Villars-en-Azois. 


4 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Maison 
communautaire juive de Lyon. But: créer, gérer et contrôler la 
Maison communautaire juive de Lyon comprenant un centre de 
jeunes. Siège social: 3, ruée Turenne, Lyon. 


4 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Foyer 
rural intercommunal de la région d’Epoisses, But: promouvoir 
l'éducation culturelle et sportive, la formation technique ainsi que 
l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres; organiser 
leurs loisirs, renforcer la solidarité et l'esprit d'entraide. Siège 
social: foyer rural, à Epoisses (Côte-d'Or). 


4 juillet 1961. Déclaration à la prefecture de la Gironde. Résidence 
familiale Sainte-Germaine. But : rechercher, étudier et résoudre les 
problèmes individuels ou collectifs ayant trait à une jouissance 
normale de l'habitat des accédants à 1a propriété du lotissement 
Bruges-Bonnefont. Siège social: 2, rue Saint-Exupéry, le Bouscat. 


4 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Asso- 
(lation communale de chasse. But : organisation de la chasse dans 
la commune Siège social: Savilly (Côte-d'Or). 


4 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. Comité 
départemental de gymnastique du territoire de Belfort. But : coor- 
dination et soutien des activités gymniques et culturelles. Siège 


Social: stade Emile-Parot, rue Victor-Hugo, Belfort. 


4 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des chasseurs de Plusquellec. But: repeuplement en 
gibier, destruction des nuisibles, répression du braconnage et 
défense des récoltes. Siège social: chez M. Yves Le Floc’h, culti- 
vateur, Kerrugan, bourg de Plusquellec (Côtes-du-Nord). 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-prefecture de Libourne. Centre 

hippique libournais. But : s'intéresser à toutes les questions concer- 

Siège social: café de la Renaissance, à Libourne 
ronde). 


5 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Chasse 
de l’Espinard. But: pratique de la chasse et défense des intérêts 
de la chasse et des chasseurs. Siège social: chez M. Trouvat, 
22, rue de l’Ecluse, Melun. 


5 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Amicale 

des loisirs du personnel de la Mutuelle assurance artisanale de 

France. But: encourager, dans le cadre des loisirs, le développe- 

ment des activités physiques, morales et intellectuelles du person- 

ee de ladite mutuelle, Siège social : 173-175, avenue de Paris, 
iort. 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Comité 
des fêtes du hameau de Geilles. But: créer dans le hameau une 
ambiance de sympathie en organisant des fêtes dont les bénéfices 
seront destinés aux œuvres de bienfaisance de la ville d'Oyonnax. 
Siège social: auberge du Bon Accueil, à Geilles (Ain). 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Amicale 
des joueurs de Cavaillon XIII. But: faciliter et développer le 
rugby à XIII et les sports à Cavaillon. Siège social : cours Victor- 
Hugo, à Cavaillon (Vaucluse). 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Club bouliste de Salles-d’Aude. But : pratique du jeu de boules dit 
lyonnais. Siège social: salle du peuple, à Salles-d'Aude (Aude), 


5 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Besancon. Amicale 
des chasseurs d’Audeux et de Noironte. But: établir entre les 
chasseurs des liens de bonne camaraderie et réprimer le bracon- 
nage. Siège social: mairie d’'Audeux. 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Union 
des propriétaires et chasseurs de Lamasquère. But: amélioration 
de la chasse sur les terrains de la société et répression du bracon- 
nage et du maraudage. Siège social: mairie de Lamasquère 
(Haute-Garonne). 


5 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle des 

amis des musées. But: faire connaîtres les musées de Toulouse 

aux élèves des établissements publics de Toulouse. Siège social : 

D ces régional de documentation pédagogique, 3, rue Roquelaine, 
oulouse. 


5 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Montauban. Pétan- 
que aucamvilloise. But: pratique du sport boules de pétanque. 
Siège social: café du Commerce, à Aucamwville. 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Comité 
des sinistrés de Juvigny-le-Tertre. But: désigner un responsable 
qui s'occupe des dons déposés et les distribue ensuite aux sinis- 
trés. Siège social: mairie de Juvigny-le-Tertre (Manche). 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Association communale de chasse de Désertines. But : organisation 
et exploitation de la chasse Siège social: mairie de Désertines 
(Allier). 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation dite « Comité du quartier de la Poste de Mouliherne ». 
But : organisation des fêtes dans ledit quartier et don du revenu 
aux vieillards du pays ayant plus de soixante-cinq ans et n'ayant 
ni activités, ni revenus. Siège social : mairie de Mouliherne (Maine- 
et-Loire). 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association des anciens et anciennes élèves des écoles de Montes- 
court-Lizerolles. But: entretenir des relations amicales entre les 
anciens élèves de l'école, développer la culture des adhérents et 
venir en aide aux sociétaires. Siège social: mairie de Montestourt- 
Lizerolles (Aisne). 


5 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Basket-Club 
| ---qu But: pratique du basket-ball. Siège social: 5, rue Devéria, 
u. 
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6 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Kart-Club 

du Haut-Comtat. But: introduire dans la région la pratique du 

nee Siège social : 10, cours du Berteuil (salle des Négociants), 
a 


6 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Asso- 
ciation familiale de Marinviller, But: entraide, coéducation et 
représentation des intérêts familiaux. Siège social: mairie de 
Marainviller (Meurthe-et-Moselle). 


6 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grassse. Institut 
d'études thalassologiques. But: étude de la mer et de ce qui 
s'y rattache sur le plan scientifique, biologique, botanique, chimi- 
que, anthropologique, humain, médical, touristique, artistique, 
géographique et historique. Siège social : résidence Primavera, 
85, avenue du Docteur-Picot, Cannes (Alpes-Maritimes). 


6 juillet 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
sportive Aérotec. But : pratique du football. Siège social: 21, bou- 
levard Marcel-Duclos, Alger. 


6 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Comité 
départemental interprofessionnel de lutte contre les maladies des 
moutons. But: faciliter, vulgariser et organiser la lutte contre les 
maladies de l'élevage ovin du département. Siège social: direction 
des services vétérinaires du département, cité administrative 
d'Assas, rue Pélissier, Clermont-Ferrand. 


6 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Nantes. Centre 
de coopération technique. But : aider à la promotion, à la forma- 
tion des entrepreneurs, cadres, techniciens, artisans et salariés 
dans les Etats d'expression francaise, à la création, au développe- 
ment des entreprises industrielles, artisanales, privées ou publi- 
ques. Siège social: 37, rue de Coulmiers, Nantes. 


6 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Chorale 
universitaire de Montpellier, But : réunir pour le chant choral les 
étudiants qui désirent le travailler et le pratiquer. Siège social: 
cité universitaire de garçons. Montpellier, 


6 juillet 1961. Déclaration à la préfecture d'’Indre-et-Loire, Asso- 
ciation des donneurs de sang bénévoles de Tours-Urbain. But: 
grouper tous les donneurs de sang pour venir en aide à ceux qui 
souffrent. Siège social : café de la Tour-d’Auvergne, 153, rue de la 
Fuye, à Tours. 


6 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Première 
d’Arc d'Avignon. But: pratique du tir à l'arc. Siège social: bar 
Léon, 2, place Pie, Avignon. 


6 juillet 1961. Déclaration à 1a préfecture du Cantal. Football-Club 
ladinhacois. But : pratique des sports et en particulier du football. 
Siège social: café Vialacre, à Ladinhac. 


6 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Foyer 
rural de Jeandelize. But: organiser les loisirs de la collectivité 
par la création d'activité éducatives et sportives; renforcer la 
solidarité morale des habitants et 1l’esprit de compréhension 
mutuelle et d'entraide. Siège social : maire-école de Jeandelize 
(Meurthe-et-Moselle). 


6 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Comité 
des fêtes de Martot. But: organiser dans la commune diverses 
réjouissances à l’occasion des fêtes patronales, nationale et autres 
et en assurer a bonne tente. Siège social: mairie de Martot 
(Eure). 


6 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Foyer social éducatif du lycée national technique et moderne de 
Joinville, But: promouvoir, coordonner et éventuellement animer 
toutes les activités culturelles de l'établissement. Siège social: 
lycée de Joinville (Haute-Marne). 


7 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Association des chasseurs et propriétaires de Melleray. But: grou- 
per les chasseurs et propriétaires pour pratiquer l'exercice de 
la chasse en commun. Siège social: café des Voyageurs, à Outar- 
ville (Loiret). 


7 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
tion du comité des fêtes de Plouguerneau. But: organisation de 
réjouissances publiques dans la commune, notamment courses, 
bals, fêtes foraines, fêtes champêtres, festival, en un mot tout ce 
qui concerne l'intérêt commercial de la commune. Siège social: 
mairie de Plouguerneau (Finistère). 


7 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, Asso. 
ciation Escargot-Kart bressuirais. But: promouvoir en France les 
compétitions entre véhicules dits « karts ». Siège social: 11, plage 
du 5-Mai, Bressuire (Deux-Sèvres). 


7 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flow 
Centre de prévoyance mutuelle agricole du département du Cantal 
But: améliorer les garanties accordées par le régime obligatoire 
d'assurance maladie aux membres des professions agricoles ou 
connexes à l'agriculture teiles que défimies par la législature en 
vigueur, et plus particulièrement par la loi du 25 janvier 196] 
Siège social: domicile particulier, à Fouilloux, commune de Chey. 
lade (Cantal). 


7 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord 
Association méaugonnaise pour l'expansion touristique et écons. 
mique. But: mise en valeur des sites et monuments pour l'agré 
ment des touristes et des pêcheurs; organisation de fêtes et 
de réjouissances. Siège social: mairie de la Meaugon. 


7 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
usagers du Centre familial et social d’Annapes. But: mettre à Ja 
disposition de la population de la commune un certain nombre de 
services à caractère social. sanitaire, culturel et éducatif qu'elle 
se propose de créer et de gérer. Siège social: boulevard Georges. 
Bizet, Annapes. 


7 juillet 1961. Déclaration à la nréfecture de Besançon. La Saint. 
Hubert. But: protection du gibier. Siège social: chez M. Chorvot 
(Paul), retraité, à Breconchaux. 


7 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Office 
des sports tournonnais. But: aider, coordonner la pratique des 
sports et de l'éducation physique de la ville de Tournon; gérer et 
développer les installations matérielles et répartir les subventions 
octroyées par la municipalité Siege social : hôtel de ville de 
Tournon (Ardèche). 


7 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Associa. 

tion dite « Comité des fêtes de Vernoil ». But: organisation ou 

patronage des fêtes publiques ou populaires, des manifestations 

me ou artistiques propres à favoriser le commerce et le tou- 
sme. Siège social: mairie de Vernoil (Maine-et-Loire). 


7 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Jeunesse et Avenir. But: prévenir la délinquance juvénile par 
les moyens d'éducation et de sorties Siège social : bâtiment GH 116, 
les Rosiers, chemin de Saint-Marthe, Marseille. 


13 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Versailles. Cercle 
de voile de Vaux. But: séances d'entrainement, compétitions spor- 
tives, tourisme nautique, conférences. Siège social : chez M. Barbier 
(Gaston), 42 bis, route de Saint-Cloud, Rueil-Malmaison. 


MODIFICATIONS 


28 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'association Groupement des commerçants des rues Grand-Pont, 
Général-Leclerc et rues adjacentes, rue du Petit-Salut, à Rouen, 
change son titre, qui devient : Groupement des comités Cathédrale- 
Seine, et transfère son siège social du 6, rue Rollon, Rouen, 
chez M. Neveu, place Jacques-Le-Lieur, à Rouen. 


4 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Union 
noéliste de Versailles transfère son siège social du 17, rue Hardy, 
Versailles, au 16, rue Hoche, Versailles. 


5 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
hellénique des castoriens L’Orestias transfère son siège social du 
40, rue d’'Hauteville, Paris, au 46, rue des Petites-Ecuries, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
‘Décret-loi du 12 avril 1939.) 


22 juin 1961. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la préfecture de police le 27 juin 1961.) Amicale Dimitre 
Guitchev des réfugiés agrariens bulgares en France. But: prête! 
aide et assistance à ses adhérents pour maintenir leurs relations 
amicales et culturelles. Siège social : 129, rue d’Aboukir, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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